D'  U  N 


HOMME  IMPARTIAL 

> 

SUR  LA 

LETTRE  de 


DOCTEUR  ïN  ME'DE'CINE  a  KINGr 
STON  DANS  LA  JAMAI- 

Q^UE,  ETC. 


jujîum  eji  beÏÏum  quitus  necejpzrium , 
JÈt  pia  arma  quitus  nulla^  nifi  in  armiSf 
Rcliquifur  fpes. 


« 


L  O'  N  D  R  E  S. 

ï  7  7  6. 


I 


I 


D’U  N 


HOMMÈ  impartial 


SUR  LA 


DOCTEUR  EN  MEDECINE  A'  K  NGSTON,' 
DANS  LA  JAMAÏQUE ,  etc. 

r  *  • 


a  lettre  de  Mr.  #*«»*  à  Mr.  S.  B: 

*  •  •  . 

ir/a  para  fufcepdble  de  quelques  ob- 
fervacions  biceeellen tes.  Je  ne  doa- 
pas  qu’elle  n’ait  paru  telle -à  bien 
d'autres  perfonnes  plus  en  état  que  moi  de  leâ 
faire  valoir.*  Quoiqu’il  en  fedt  je  vais  contmii- 
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niquer  les  mîenes ,  avec  coût  le  definterelTe- 
ment  &  la  bonne  foi  d’un  homme,  qui  n’a  d’au¬ 
tre  intérêt  en  caufe,  que  celui  que  les  âmes  ho- 
nêtes  &  vertueufes  prennent  dans  la  querelle  de 
la  grande  Bretagne ,  avec  les  Colonies  Américai¬ 
nes.  Qiierelle  nialheureufe  !  Querelle  !  dont  l’is- 
fue  femble  annoncer  la  ruine  d'un  peuple  puis- 
fane,  heureux,  riche,  libre;  d’un  peuple  en  urî 
mot,  qui  paroiflbic  fait  pour  exiter  l'envie  &  pi¬ 
quer  l’émulation  de  tous  les  autres  peuples  de 
l’Europe. 

L’Auteur  de  la  lettre  paroit  effrayé  de  la  tâ¬ 
che  que  Ton  ami  de  Kingfton  lui  impofe,  & 
comme  s'il  fe  déficit  de  fes  forces,  il  lui  envo¬ 
yé  une  brochure,  dans  la  quelle  les  Droits  de  la 
grande  Bretagne  fur  les  Colonies,  font  énoncés, 
détaillés  &  fuppofés  prouvés.  C'eft  à  cette  piè¬ 
ce  qu’il  le  renvoie  pour  fçavoir  ce  qu’il  doitpen- 
fer  fur  cette  importente  affaire. 

* 

Je  penfe  que  l’Auteur  de  la  lettre  eût  mieux 
fait  de  s’en  tennir  là.  Son  Garand  allors  eût  été 
'obligé  de  repondre  aux  argumens  que  le  Do- 
£leur  vS.  B.  pourroit  faire  contre  un  Syfteme 
que  peu  de  perfonnes  adopteront  fans  diffi¬ 
culté. 

Mr.  *****  a  Cf  U  mieux  faire  en  refumant 
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^  * 

Üaîis  k  lettré  une  partie  des  afgùmefis  de  l’ Au¬ 
teur  de  (la  brochure  qü’il  envoie  à  fon  .ami.  Si 
teponfe  n’efl  efFeétiveraeric  qu’un  abrégé  analy¬ 
tique  du  petit  livre  intitule;  Les  Druits  de  là 
krande  Bretagne  cohtré  lès  Colonies .  On  feiroi t  mè^ 
me  tenté  de  croire  que  la  lettre  de  Mr. 

&  le  petit  livre  en  queftiori  font  du  >  *  . 

leur.  Qtie  cella  foit,  ou  non,  il  n’en  efl  pui 
moins  vrai  qii’eh  publiant  fa  lettre,  à  là 
tatron  de  quelques  âmes  teriucufes  (  i);  Mr.****  ' 

s’efl:  mis . dans  là  neceffitë  de  jullifîer  les  aiTer- 
tions;  d’un  livre  dont  il  adopté  toutet  les  ma¬ 
ximes  fans  exeption;  Magmm  rem  fùfcèpifti  ; 
poufroit-on  lui  dire,  avec  autant  dé  railon, 
qu’ü  dit  lui  mêmé  à  fort  ami;  Magnain  t'eni  po~ 
Jiuidfti  {  2  )i  Si  j’ofdis  me  dater  d’uhe^  repoh- 
fe;  c’eft  eh  vue  de  m’inllruire  ;  difois-je  à 
l’Auteur  de  la  lettre,  que  je  vous  prdpofe  quel¬ 
ques  doutes  fur  la  bùnté  de  la  catife  du  Pafle- 
irient  Britannique.,  11  fep’eut,  continuerdîs- je; 
que  je  fuis/rap'é  d’àwwg/emenr  ;  mais  je  vous  as- 
fure ,  en  honneur ,  que  je  ne  fuis  maîtrifé  ni  par 
h  jaloufié i  ni  par  l'envie,  ni  par /a  haine  naiiohd- 
l'e.  Aucune  pallion  hdnteufe  ne  m’indifpofé 

contre  le  tribunal  fuprême  de  la  législation  An- 

gloi- 


‘(i)  Lettre  cîe  Mr.  *****  P.  S;  p.2(^ 
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•  ...  ♦ 

gloire.  Que  ne  me  paroit-il  àiijôurd*hui,  cê 
quil  devroic  être  dans  tous  les  tems  !  Ferme,  in¬ 
corruptible,  entièrement  dévoilé  aux  intérêts 
de  la  Nation.  Si  je  pouvois  me  deguifer,  que  là 
plus  belle,  la  plus  folide,  la  plus  Julie, la  mieux 
combinée  de  toutes  les  Conllîtutiohs  nationalles 
devient  impuilTente,  inutille,  pernicieufe  mê¬ 
me  entre  fes  mains,  outre  le  refpeèt  du  en  gé¬ 
néral  à  toutes  les  PuilTances  de  la  terre,  per- 
Ibnne  ne  leroit  plus  dispofé  que  moi,  à  payer  ait 
Parlement  d’Angleterre  un  tribut  particulier 
d’admiration  &  d’éllimé 

Mais  venons  au  fait. 

„  Je  ne  vous  dis  rien  du  Droit  iHcontedable 
„  que  les  Anglois  ont  de  taxer  leurs  fujets  des 
„  Colonies”  (  i  ). 

Je  remarque  premièrement  que  l’Auteur  ne 
donne  aux  Américains  d’autre  titre,  que  celui  de 
fujets  des  Anglois,  11  me  paroit  qu’en  cella,  il  s’é¬ 
carte  tout- à- fait  de  l’oppinion  commune.  Ce 
qui  me  paroit  être  un  grand  préjugé  contre  lui. 
Jusqu’à  prefent  on  à  appelle,  partout,  les  A- 
mericains,  les  Co  -fujets  des  Anglois  Européens. 

C’eft. 


( I  )  Lettre  de  Mr.  *  ♦  ** *  p_  ^ 
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C’efl- à-dire, que  ces  deux  peuples  enfans^d’a’ 
ne  feule  &  même  patrie,  font  frères,  qu’ils  n’onc 
l’un  fur  l’autre  aucune  autorité,  ni  aucune  force 
çoa61:ive,,&  que  s’ils  font  fujets  du  Roi  delà 
grande  Bretagne,  ils  le  font  l’un  &  l’autre  dans 
le  même  fens.  Le  titre  de/M/Vfr.des  Jnglois  ne 
çonvient  nullement  aux  Américains.  Encore 
un  coup ,  s’ils  font  fujet’s  ce  n’efl:  certainement 
pas  de  leurs  frères  Européens;  ils  ne  le  font  pas 
même  du  ParlemenfBritannique;  puisque  tous 
les  membres  de  celui-çi,  en.tant,que  particuliers, 
font,  fujets  comme  eux  du  Roi  d  Angleterre  ;  (Si 
que  coufidérés  comme  le  tribunal  de  la  Nation  , 
ils  ne  font  que  les  déleguçs,  &  les  reprefencan? 
de  tout  le  peuple  Anglois.  ; 

Je  ne  crois  pas,  cependant,  que  l’Auteur  cle-la 
lettre  ait,  par  pure  inadvartence ,  appelle  les 
Ameriçains/aXt'ir  des  Jnglois  ;  il  faut  qu’il  leur 
donne  cette  fauffe  qualilîcation  ,  pour  établir 
fans  peine ,  l’inconceltabiiité  du  Droit  qu  ont  les 
Anglois  détaxer  les  Américains.  •  Car  il  efl- évi¬ 
dent  que  fi' ces  derniers  ne,  font  que  fimpiement 
les  fujets  des,  premiers ,  ils  doivent,  fans  refl- 
fience,,fe  foumetre  au  fardau  que  leur  Souve¬ 
rain,  voudroit  leur  impofer.  Leur  refus  opt- 
gniâtre  feroit'  une  véritable  rébellion.  Je  fup- 
pofe  que  le  Souverain  ne  fe  conduiroit  pas  en 
Tyran.  Je  doute  que  le  Parlement  d’Anglecer- 
ïe  ait  .çn«ore  ofé  appeller  les  Américains  ,  fes 
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JRijits.  ,Dans  tous  les  écrits  qui  ont  paru  ju^- 
gu’àpréfenc,  les  .deux  peuples  fe  font  traités, 
àcifrères,  deCe-fujets.  Le  Roi  feul  a  le  Droit 
de  dire, mes fujets  Américains ^  comme  il  a  celui 
de  dire,  mes  fujets  Anglois.  Il  m’a  paru  neces- 
laire  d’infifter  fur  cette  méprife ,  pu  pour  mieux 
dire,  fur  la  faulTe  qualification  donnée  aux  peu¬ 
ples  de  Colonies  Angloifes. 

La  qualification  de  Droit  incontejlabie,  meparpit 
tout  auffi  fauffe,  tout  auffi  injufte,  &  tout  aufli 
hafardée.  Les  perfonnes  les  plus  défintereflées 
trouvent  ce  Droit  au  moins  douteux  ;  un  très 
grand  nombre  le  trouvent  illufoire  j  tout  le  monde 
s’accorde  a  dire  qu’il  n’eft  pas  encore  bien  prou¬ 
vé  ;  cela  fuffit  je  penfe,  pour  que  ce  Droit  ne  puis- 
fe  être  appellé  inconcevable.  Le  fuffrage  de  tou¬ 
tes  les  Nations  qui  ont  quelque  connoilTence  de. 
cette  caufe,  trop  fameufe,  doit  contre- balan¬ 
cer  celui  du  Parlement  Britannique,  evidament 
vendu  au  Miniftere,;  &  le  cri  du  pep  des  parti- 
fans  des  MiniftresAnglois  ne  fauroit  rendre 
contejlahk  un  Droite  qui  neparoit  pas  tel  à  la  ma¬ 
jeure  partie  des  pô-fonnes  defintereffées. 

L’Auteur  de  la  lettre  &  celui  de  la  brochure 
intitulée  les  Droks  de  la  grande  Bretagne  contre  les 
Colonies  &c.  font  les  feuls,  je  penfe,  qui  ne  pa- 
roiflant  pas  avoir  aucun  interet  parcipulier  dans 
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cette- grande  affaire,  ofent  dire  que  ce  Droit  e(b 

incontejlcibk. 

Malgrai  cette  affertion  fiprecife ,  1  Auteur  de 
la  brochure  a  cru  devoir  entrer  dans  des.diicus- 
fions  à  ce  fujet.  Malheureufement  pour  la  cau- 
fe  qu’il  plaide,  fes  principes,  n’ont  pas  paru  as- 
fez  folides,  fes  confequences  affez-bien  déduites 
pour  diffiper  les  nuages  épais  qui  obfcurciffent 
la  vérité  &  la  réalité  de  ce  Droit  de’ taxation  ; 
fes  demonftrations  n’empêchent  pas  que  le  Droit 
ne  paroifle  encore  très  conteftable, 

l’Auteur  de  la  lettre  un  peu  plus  confequent, 
le  fuppofe  démontré  ;  c’efl:  pour  cette  raifon  qu’il 
n’en  veut  rien  dire  à  fon  ami  de  Kingfton.  C  eft 
Auteur  voit  fans  doute  les  objets  fous  un  point 
de  vire  qui  lui  eft  particulier.  Je  ne  fuppofe  pas 
qu’il  ait  voulu  éluder  la  qtieftion.  Je  lui  rends 
laîuftice  de  croire  qu  il  a  mal  vu,  Perfonn-c.  n  eft 
^  l’abri  d’une  méprife;  celle-ci  à  la  vérité  efl 
frapante  :  on  ne  conçoit-  pas  comment  quel¬ 
qu’un  qui  veut  fe  fervir  de  fa  raifon,  peut  re- 
connoître  l’inconteflabilité  d’un  Droit  qui  a  dé¬ 
jà,  occafioné  tant  de  disputes  littéraires  &  tant_ 
de  débats  dans  le  Parlement  d’Angleterre.  Ce 
'  feroit  à  la  vérité  peu  de  chofe ,  fi  ce  Droit  con- 
tefté  n’eût  armé  les  Anglois  contre  les  Anglois, 

s’il  n’eftt  déjà  fait  verfer  bien  du  fang  en  Ame- 

A  A  xi- 
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riqtie,  s’il  n’eût  allumé  le  feu  de  la  guerre  civil* 
le  dans  l’Empire  de  la  grande  Bretagne,  &  ü 
pour  tout  dire  en  un  mot,  il  n’eût  mis  l’Angle- 
ferrë  &  fes  Colonies  ;à  deux  doigts  de  leur  per- 
re;'au  moins  peut-on  dire,  que  la  ruine  des  An* 
glois  Européens  &  des  Anglois^Cçlpns  paroit  as- 
furée  des  aujourdihui.  Voilà  des  faits  bien  plus 
încbnceilables  que  le  Droit  de  taxation:  il  ne 
faut  qu’avoir  des  yeux  pour  fe  convaincre  dq 
leiïr  réalité.  Une  arne  honêteôi  vertueu/e  pWmt  fin- 
cèrement  la  Nation  Angloife;  elledeplor.e  le  tri- 
fte  fort  que  cette  Nation  fe  préparé;  &  la  dou¬ 
leur  augmente  en  proportion  de  l’efpèce  d’im- 
pblîibilité  d’y  porter'rémede  au,  mal.  '  . 

^  •  •.4**  K*  -<1 

*  ? 

Le  ton  affirmatif  avec.  le  quel  Mr.  ♦  *  *  *  * 
annonce  l’inconteftabilité  de  çe  Droit  (  i)  n’en 
impofe  à*perfonne;  je  doute  qu’il  perfuade  le 
Doéteur  en  Médecine  au  quel  la  lettre  efl  adres: 
fée.  T' Auteur  de  la  lettre  a  douté  lui,-  rnôme  de 
fon  éfficace  ;  car  quoiqu’il  annoncera  réalité  de 
ce  Droit  comme  une  ^vérité  de  latpremière  évi¬ 
dence,  il  croit  cependant  devoir  l’accompagner 

d’un 
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(  î  )  InconteJîahiUté.  Ce  terme  n^efl  peut-être  pas  Fran¬ 
çois  ;  mais  tout  Barbare  qu’irpeut-être,  il  rend  trop 'bien  ma 

*  ^  i  *  ,  i 

penfêe  pour  que  je  ne  l’adopté  pas  dans  cette  circonftance, 

...  ’  .  - 1 ,  ...  I  .  » * 

Permis  de  le  rejetter.  -  . 


f  ^  ) 

d’un  argument  gui  ferve  à  la .  developer.  Voicî 
c’eft  argument  ;  &  comme  il  ne  me  paroit  pas 
prouver  la  légitimité  du  Droit  dç  taxation ,  je 
yais  ïûclier  de  l’analÿfer.  '• 


,,  La  Souveraineté  &  le  pouvoir  legislatif  doL 
J,  vent  exifler  quelque  part }  &  l’Empire  Efitanr 
„  nique  n’en  connoit,  félon  fa  conftitution  que 
„  trois  pouvoirs  réunis,  (i)  '  n 

Prouver  par  un  raifonnement,  une  vérité  in^- 
çonteflable  de  fa  nature,  eft  une  méthode  aflez 
nouvelle-;  mais  çe  n’ell  peut-etre  qu’une  diffrac¬ 
tion  dans  l’Auteur  de  la  lettre.  Il  efl  defagréà- 
ble  pour  lui,  de  s’y  être  laifTé  allé,  car  fon  rai¬ 
sonnement  rie  paroit  pas  concluant  en  faveur  du 
Droit  de  taxation;  il  y  a  plus,  je  le  crois  une 
démonflration-afTez  forte  de  La  thefe  cbntradic* 
toire.  ) 

■  Les  deux  propo&tions  de  cet  argument  font 
d’une  vetîté.  inconteftable,  mais  qu’elle  en  eft 
ia  confequence?  Donc  les  /Inglois  ont  un  Droit  in- 
conteflable  de  taxer  les  Colons  Américains  ;  je  defîe 
qu’en’  bonne  Logique  on  puilTe  la  déduire  des 
p'remices ,  ni  d’aucune  autre  confequènee  legi- 

dui- 


( ï }  Lettre  de Mr.  p, 4. 
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lîmement  dedaité  de  celle  -  la.  Mettons  Targu- 
jnent  en  forrne  fîllogiflique ,  &  nous  verrons 
^illors  quelle  cbnfequençe  fuivra  naturellement 
des  prémices, 

'  r  ,  .  . 

,,  La  Souverainété  &  le  pouvoir  legislatif  doi- 
vent  èxifler  quelque  part. 

,,  Or  le  Parlement  Britannique  n’en  connoit , 
félon  fa  conftiçutiôn  ,  que  le  trois  pouvoirs 
J,  réunis.  '  •  .  . 

,,  Donc  la  fouverainété  &  le  pouvoir  legifla- 
tif  exiflent  dans  les  trois  pouvoirs  réunis,  fé¬ 
lon  la  conftitution  Britannique”, 

» 

B  efl  aifé  de  voir  la  différence  qu’il  y  a  entre 
cette conçlufion  &  celle  que  l’Auteur  delà  lettre 
de vroit  tirer  de  fes  propres  principes, pour  conr 
clurre  en  faveur  de  l’inconteftabilité  du  Droit 
de  taxation.  Les  trois  pouvoirs  réunis  ayant  le 
pouvoir  legislatif,  celui  du'pëuple  qui  eft  le  pre¬ 
mier  &les  principal  des  trois,  y  entre  pour  quel¬ 
que  cbofe ,  donc  le  peuple  doit  conlentir  a  la  lot 
qu’on  veut  porter ,  pour  qu'elle  foit  obligatoire 
&  pour  quelle  puiffe  être  dite  portée  par  les 
trois  pouv^oirs  reunis  5  donc  le  confentementdu 
peuple  Américain  eftabfolument  neceffaire,  pour 
que  la  loi  de  taxation  puiffe  avoir  fon  execution  ; 
donc  s’il  s’oppofé  à  cette  loi ,  fon  oppofftion 
a’efl  pas  une  rébellion ,  comme  on  le  dit,  donc 

en- 
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(  Il 

enfin  le  Parlement  Britannique  n*a  pas  le  Droit  iq- 
conteftable  de  taxer  les  Américains  contre  leur 

^  i 

gré.  Mais  j’entens  déjà  la  reponfe  qu’on  fait  à 
mes  argumens.  Qn  dit  ;  la  portion  du  pouvoir 
legislatif  du  peuple  Anglois  efl:  entre  les  mains  de 
la  chambre  bafle  du  Parlement ,  qui  de  fa  nature 
repréfente  le  peuple:  or  la  chambre  baffe  donne 
fon  confentement  à  la  loi  de  taxation ,  donc  la 
loi  efl  légitimement  portée  ;  d’onc  elle  oblige  les 
Américains.  C’eft  argument  efi  efpecieux ,  mais 
il  n’efl  qu’un'  Sophisme.  La  chambre  baffe ,  ou 
la  chambre  des  communes  repréfente  les  Anglois 
Européens  cela  efl  vrai,  mais  il  efl  faux  qu’elle 
repréfente  les  Anglois  Américains  ;  elle  repré¬ 
fente  les  premiers,  parce  que  ceux-ci  y  ont  choifi 
leurs  reprefencants  iSf  qu’il  leur  ont  confié  leurs 
interets,  en  depofant  entre  leurs  mains,  la  por¬ 
tion  du  pouvoir  legislatif  qu’ils  ont  par  leur  pro¬ 
pre  conflitution  :  mais  les  féconds  n’ont  aucun 
rçprefentant  pour  eux  dans  cette  chambre,  n’on 
plus  que  dans  la  chambre  des  Seigneurs;  donc 
ils  n’ont  confié  à  perfonne  leurs  -intérêts  dans 
l’affemblée  du  Parlement;  donc  ils  ontgardé  par 
devers  eux ,  la  portion  du  pouvoir  legislatif  que 
leur  conflitution  leur  donne,  donc  enfin  le  Droit 
de  taxation  du  Parlement  Britannique  efl  au 
moins  très  conteflable ,  de  la  part  dfs  Améri¬ 
cains.  J’ai  dit  que  je  croyois  que  le  raifonnemenc 
de  l’Auteur  de  la  lettre  prouvoit  la  propofition 
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cûntradiéloire  de  fa  thefe;  je-cj^is^que  ce  quç 
je  viens  de  .dire,  prouve  que.  je  n’ai  avance  rieq 
de  trop  ;  car; fi  l,es  Ameriçains  n’ont  aucup 
reprefentant;  au  Parlement. ,  , le  Parlement  n’a 
aucun  Droit ,  d’exercer  la,  part  -du  pouvoir  le¬ 
gislatif ‘que  Içs,  Colons  ont  comme  peuple  An- 
glois ,  &  qu’ils  n’ont  çonfiée;à  perfonne. 


> 


.  Je  dis  plus  &  je  crois  pouvoir  avancer ,  que 
quand  bien  même  les  Americains  auroient  leurs 
reprefentants  dans  le  Parlement  de  la  grande  Bre¬ 
tagne,  le  Droit  détaxation  feroit  très  conteftahle. 
Un  Reprefentant  n’a  d’autre  pouvoir  que  celui 
.que  fon  comme  tant  lui  donne^donc  s’il  lepafle,  ou 
s’il  en  abufe ,  le  Commetant  n’effc  nullement  tenu 
aux  obligations  que  Ton  Rcprefentant  contrafle 
pour  lui;  or  il  efl  évident  abufe  d\in  pouvoir 

confié,  lorsqu’il  efl  plus  j:]air.que  le  jour,  que  bie^ 

Join  de  defFendre  les  interets  de  fon  Commetant , 

•  •  *  ♦  _  ^ 

on  fe  lajfTe  corrompre,  on  vend, fon  fuffrage  à 
prix  d’argent  ,  on  fe  livre  enfin  .fans  retenue' d? 
fans  pudeur  ;a  uiii  xiers  qui  cherche  à  opprimer  le 
Commetant  ;  dpXc-les  Américains ,  même  repre- 
■femésau  Parlement  de  la  grande  Bretagne ,  pour- 
roient  au  moins .çontefter  le  Droit  de  taxation,  fi 
comme  leurs  co-fujets  les  Anglpis  Europééns, 
•iis  pouvjiient  démontrer,  la  corruption,  la  tra- 
hifon ,  la  mauvaife  foi ,  difons  mieux, l’infamie 
de  leurs  Repréfentantç.  '  i  ,  . 
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je  ne  vois  qu’un  feul  parti  à  prendre  pour  é- 
üerver  la  force  de  mes  raifonnemerits  ;  c’ell  dé 
dire,  que  les  Américains,  par  leur  émigration,  ont 
perdu  leur  part  de  ce  pouvoir  legislatif  que  ie 
peuple  d’Angleterre  s’eft  prudement  fefervéj 
qu’en  quitant  la  grande  ferétagne  ^  pour  aller  fé 
transplanter  en  Amérique,  ils  ont  renoncé  à  un 
Droit  fi  beau  &  qui  devroit  être  fi  cher  à  tous 
les  peuples;  qu’ils  ont,  en  un  mot,  renoncé  ati 
Droit  que  la  Nature  donne  à  tous  les  hommes: 
Droit  facré,  quelafagelTe  delà  conflitution  Bri¬ 
tannique  avoit  confervé  aux  Bretons ,  pour  in- 
fulter  ce  femble,  àlalachétédetoütesles  autres 
Nations  ;  ou  pour  leur  faire  une  leçon  importan¬ 
te.  Mais  allors  il  faudra  dire,  que  les  Colons  Amé¬ 
ricains  ne  font  que  des  éfclaves  de  leurs  frereâ 
Èuropééns;que  ceux-ci  peuvent  dispofer  à  leur 
gré  de  la  fortune  Sc  de  la  propriété  des  autres. 
Cette  étrange  afiertion  auroit  befoin  de  preuves; 
&  je  crois  que  faute  de  preuves  ,  on  n’a  pas  en¬ 
core  ofé  porter  l’inhumanité  &  l’efFroncerie  jus¬ 
qu’à  avancer  ce  paradoxe.  Non  on  ne  l’a  pas 
avancé  ;  on  n’oferoit  ;  &  cependant  o  !  Incori- 
fequence!  on  agit  vis- à- vis  des  Colonies ,  com¬ 
me  fi  leurs  habitants  n’étoient  que  les  vils  fujets 
de  l’Empire  Britannique. 

Si  l’Auteur  me  fait  la  grâce  de  lire  mes  obfer- 
vacions ,  je  ne  doute  nullement  qu’il  ne  crie  à  la 
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t  >  ^  i  '  '  ,  . 

'.9gmachte  Sophi/iiquè ,  comme  il  l’a  déjà  fait  dahl 
fa  lettre  a  fbn  ami  (  i  ).  Je  lui  réponds  d’avan¬ 
ce  ,  que  lui-même  efl;  tombé  dans  ce  deffaut  de 
Logique.  La  Logomachie  efl:  une  équivoque 
fur  les  rhots,  qui  provient  de  ce  qu’on  ne  lés  â 
pas  dëffinis  lorsqu’ils  ont  pieu  avoir  deux  feris 
oppofés  ;  ce  manque  de  précaution  fait  qu’oii 
dispute  fans  s’entendre  ^  q^u’on  embrouille  de  plus 
en  plus  la  queflidn  &  qu’on  finit  par  la  perdre 
totellement  de  vue;  faute  d’avoir  commence 
par  expliquer  là  nature  de  ce  pduyoir  legislatif 
divifé  en  trois  branches;  faute  d’avoir  éclairci 
la  part  de  ce  pouvoir  qui  revient  à  chacun  des 
Copaftiteurs  ;  faute  furtout  de'n’avoir  pas  bien 
expliqué  qu’elle  e'toit  la  portion  de  ce  pouvoir 
qui  revient  àu  peuple  iinglois  ;  foiis  le  nom  ge'- 
néral  de  Parlement ,  il  à  Confondu  ces  trois  pou¬ 
voirs  réunis  i  &  a  voulu  faire  entendre  que  lé 
Parlement  Britannique  réuniflbit  toute  la  louve- 
fainété  independament  du  peuple  &  non  obflant 
fon  oppdfition  &  fa  jufie  réclamation.  Ah  !  fi  ce 
n’eft  pas  là  une  Logomachie  Sophijliqùe  ^  il  n’y  ett 
eût  jamais. 

Qiiand  bien  mêriié  rhes  ôbfefvàtions  pofté- 
roient  fur  des  principes  douteux  ,  que  mes  raî- 

fori- 
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fonûeiîients  ne  feroient  que  captieux,  pour^rtl 
qu’ils  ne  foient  pas  evidement  faux  ,  pourvu 
qu’ils  méritent  quelque  confîderation  ,  pourvu 
enfin  qu’ils  méritent  d’être  réfutés  méthodique¬ 
ment  i  il  me  femble  que  cela  fufSt ,  pour  pou-; 
voir  dire  à  l’Auteur  de  la  lettre  ;  il  efl  faux  que 
le  Droit  de  taxation  que  vous  attribués  au  Parle¬ 
ment  de  la  grande  Bretagne ,  fur  les  Colonies 
Américaines ,  il  eft  faux  dis- je ,  que  ce  I^roit  foie 
inconteftable ,  puisque  je  le  eontefte ,  au  moins 
avec  une  apparence  de  vérité.  C’efl  à  ceux  quî 
me  fairoBt  l’honneur  de  me  lire  à  juger,  fi  levi- 
dence  efl  du  côté  de  mon  adverfaire,  &  fi  je 
n’ai  que  l’apparence  de  la  vérité  pour  moi  :  en 
me  flatant  du  contraire ,  je  conclus  contre  l’Au¬ 
teur  de  la  lettre ,  qu’il  a  eu  tort  de  dire  à  foa 
Doéleur  de  Kingfton  j  je  ne  vous  dirai  rien  dut 
Droit  incontejlable  qu’ont  les  sipglois  de  taxer  leurs 
fujets  des  Colonies.  Efl  •  ce  en  effet  repondre  aux 
defirs  d’un  ami ,  qui  demende  fon  fentiraent  fur 
la  querelle  des  Colonies  Angloifes  avec  la  Mere 
Patrie  ,  que  de  lui  déclarer  qu’il  ne  lui  dira  rien 
fur  le  point  principal  de  la  conteflation.  L’Au¬ 
teur  eût  été  plus  confequent,  s’il  lui  avoit  dit ,  je 
ne  puis  on  ne  veux  vous  dire  ce  que  je  penfe  fur 
cette  qusrelle  importante.  Si,  vous  voulez  en 
fyavoir  quelque  chofe,  lifez  la  brochure  que  je 
trous  envoyé  ,  •  lifez  tans  d’autres  écrits  qui  font 
des  chefs  •  d’œuvres  qui  ne  laijfent  rien  à  defirer  là 
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r.  S’il  êÜt  filiîi  la  fa  lettre,  il  fi'aurbit  peut-'. 
ê,tre  pas  fatisfait  le  Dofteur ,  mais  il  ne  fe  fut  ■ 
pas  expofé  au  réproche  fondé  que  le  public  eft 
eh  droit  oe  lui  faire,  -  Vous  voulez  répondre  aux  ’ 
défirs  de  vôtre  amî  ;  peut*  on  lui  dire,  vous  lui'‘ 
faites  part  de  ce  que  vods'pphfez  fur  cette  que-- 
relie,  &  vous  ne  -voulez  tien  lui  dire  du  point 
principal  de  lâ  conteîlation  !  En  Vérité ,  Mon-r 
fieur,  cela  n’eil  hipoli,  ni  honnête,  moins  en-î 
cbre  cela  répond  -  il  à  la  franchife  qu’un  ami 
doit  avoir  pour  fori  ami.  Après  avoir  prouvé 
évidenient  que  lë  Droit  de  taxation  eft  aumoinS 
conteflâble ,  je  vais  tâcher  de  démontrer  qu’il  eft 
illufôire  &‘depburvu  de  tout  fondement. 

Les  differentes  Chartes  des  Colons,  inftru-. 
ments  aiitantiques  de  leur  conftitution  particu» 
liere ,  pourrôient  pie  fournir  une  preuve  vie* 
tieufe  de  la  nullité  du  Droit  de  taxation.  En  op; 
pofant  les  privilèges  &  les.  concédions  qui  font 
énoncés  dans  tous  ces  differents  titres  de  la  li¬ 
berté  civile  des  Anglois  Américains,  aux  vio¬ 
lences  ,  aux  vexations ,  auX  cruautés  &  aux  ra- 
va'^es  exercés  en  Amérique;  de  1  autorité  du  Par- 
lement  Britannique,  il  me  feroit  ailé  de  démon¬ 
trer,  que  la  deffence  des  Américains  eff  jade; 
que  leur  refiftence  à  des  a£les  tyranniques  mé¬ 
rite  des  éloges  ,  &  que  par  confequent  le  Droii 

tk  taxation  n’a  aucune  réalité.  l’Auteur  de  la  let¬ 
tre 
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trea  prévu  l’avantage  qi^’on  pourroît  tirer,  4e. 
cet  argument  contre  lui  i  il  a  taché  de  le  detrut* 
re;  j’examinerai  bien- tôt,  fi  la  comparaifon 
qu’il  mec  en  avant,  pour  refoudre  la  difficulté, 
fait  honneur  à  fa  Logique,  à  fes  connoiffances 
politiques ,  fi  enfin  il  raifoneen  homme  inftruit: 
j’aime  mieux  lui  fuppofer  moins  de  lumières, 
que  fufpeèber  fa  bonne  foi.  Lui  feul  peut  fça- 
voir,  s’il  a  écrit  comme  il  penle,  ou  s  il  n  a  e* 
cric  que  ce  que  le  IVlinifiere  Anglois  fait  feni" 

blanc  de  ptnfer. 

Je  pafie  à  une  preuve  direfte  contre  le  Droit 
de  taxation.  Toute  convention  folemnelle  obli¬ 
ge  les  parties  concraélantes ,  aulîi  longtems  qu  el¬ 
le  fubfifte.  Au  commencement  des  troubles,  il 
exiftoit  entre  les  Américains  ôc  les  Anglois,  u- 
ne  convention  folemnelle  par  la  quelle  le  Droit 
de  taxation  écoit  annullé ,  donc  au  commence¬ 
ment  des  troubles,  cette  convention  obligécit  les 
parties  contraèlantes.  On  entend  aifément  que 
c’eftde  la  grande  Bretagne,  &  des  Colonies  dont 
je  parle.  La  première  propoficion  eft  de  toute 
évidence  ;  il  ne  me  relie  à  prouver  que  la  fecon- 
dej  la  chofe  n’eft  pas  difficille. 

Quelle  efl  donc  cette  convention  folemnelle 
entre  la  IVIere"  patrie  iSt  les  Colon.es  ?  C  efl 
qu’eu  égard  aux  profits  iramenfes  quirevennoknc 
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à  la  première ,  par  les  arrangements  faits  avec  la 
fécondé  fur  le  Commerce  j  la  Mere  -  patrie  s’é* 
toit  contentée  de  ces  profits,  &  les  regardoic 
comme  un  équivalent  fuffilent  des  contributions 
que  les  Colonies  auroient  naturellement  dû  four¬ 
nir,  fi  par  cet  arrengemenc  particulier,  on  ne 
les  en  avoit  formelement  exemptées.  Ces  ar¬ 
rangements  entre  les  Américains  &  les  Anglois 
font  fi  connus,  que  ce  feroit  apure  perte,  de- 
vennir  l’ennuyeux  Echo  de  toute  l’Europe,  que 
d’entrer  dans  quelque  détail  à  ce  fujet.  Per- 
fonne  n’ignore  la  gêne  &  la  contrainte  impofée 
par  la  grande  Bretagne,  furie  Commerce  de 
les  Colons  J  on  fçait  que  la  Mere- patrie  avoit 
eu  la  fage  précaution  de  réunir  tous  les  diffe¬ 
rents  Canaux  par  où  decouloient  les  richelfes 
immenfes  du  Commerce  de  l’Amerique  fepten- 
trionalle;  on  fçait  avec  qu’elle  vigilence  fevere, 
la  grande  Bretagne  empêfchoit  que  quelqu’un  de 
ces  Cannaux  ne  fe  détournât  de^  fon  cours,  on 
fçaic  avec  quelle  attention  fcrupaleufe  on  les  di- 
rigeoit  tous  à  un  centre  commun  de  réunion; 
on  fçait  enfin  que  les  Colons  n’ont  jamais  man-.  ' 
qué  à  leurs  en  gage  mens  à  ce  fujet,  qu’il  leur  au- 
roit  été  même  impoffible  d’y  manquer,  s’ils  en' 
euü'ent  eu  envie. 

Tous  ces  faits  étant  de  notoriété  publique, 
\q  Droit  détaxation  n’eft-il  pas  illufoire?  Ou  du 

moins 


f 


(  19  ) 

moins  ne  l’étoit-il  pas  au  commencement  des 
troubJes?  Un  Droit  que  l’on  a  vendu,  ou  du- 
moins  aliéné,  peut -il  fubfifter,  pendant  que  le 
contrat  de  vente  ou  d’alienation  fubfite?  Mais 
l’injuftice  de  le  faire  valoir  &  de  retennir  en 
même  taras,  le  prix  pour  lequel  on  la  cédé,  cet¬ 
te  injuftice  dis-je,  peut-elle  être  plus  mon- 

ftrueiife? 

On  répondra ,  cette  convention  n’a  pas  été  ir¬ 
revocable,  on  s’eft  refervé  le  Droit  de  l’annuller 
ou  d’y  dérroger  toutes  les  fois  que  les  circon- 
flances  l’exigeroient.  La  répliqué  n  efl  pas  diffi¬ 
cile.  Vous  devez  renoncer  aux  avantages  de 
1^  convention ,  répondront  les  Américains ,  lors¬ 
que  vous  voulez  l’annuller,  ou  y  derroger  ;  il  eft 
criant  qu’elle  puifie  conferver  toute  fa  force 
contre  nous ,  &  que  nous  ne  puiffions  pas  la  fai¬ 
re  valloir  contre  vous;  reprennons  chacun  nos 
Droits  à  la  bonne  -  heure  &  procédons  ades  nou¬ 
veaux  arrengements.  Laiflez-nous  une  entière 
liberté  de  Commerce ,  qu’il  nous  foit  permis  de 
chèreher  nôtre  plus  grand  avantage,  &  de  le 
prendre  partout  où  nous  le  trouverons ,  permetez- 
nous  de  diriger  nous- mêmes  les  fources  de  notre 
fortune,  conlèntez  que  nous  leur  donnions  le 
cours  qui  nousparoitra  les  plus  convenable;  en 
un  niiocdeiivrez'nous  des  entraves  que  nousavons 

permis  que  vous  nous  mifllez ,  &  allors  nous  avife- 
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rons  aux  moyens  les  plus  efficaces  pour  vous  <Sc 
pour  nous,  de  contribuer  aux  depenjfcs  gcné- 
ralics  que  1  Empire  de  la  grande  Bretagne  efh  o- 
bligéde  faire; nous  ne  forames  pas  allez  ingrats, 
pour  prétendre  à  tous  les  avantages  d’être  vosco- 
fujets,  fans  contribuer  comme  vous,  à  la  félici¬ 
té,  &  à  la  gloire  commune  de  tous  les  Bre¬ 
tons. 

/ 

Mais  c’efl:  trop  s’appalèntir  fur  une  queftion  , 
que  1  équité  naturcjle  décidé  elle-roéme  contre 
le  Parlement  Britannique.  C'eft  par  cette  rai- 
fon  que^ff  ne  fuis  entre  en  psjfçnt  dans  celte  dis- 
cuffion  particulière.  Il  me  paroit  que  l’^^utetir  de 
la  lettre  que  j’examine,  auroitduy  entrer  un  peu 
plus  avant,  &  y  faire  quelque  patife  de  plus;  ou 
plus  tôt  il  me  parole  qu  il  auroit  mieux  fait  de 
faire  un  détour  ,  pour  ne  pas  y  entrer  du  tout. 
Pour  moi  je  vais  continuer  à  le  fuivre  dans  fa 
marche  rapide. 

La  bonté ,  la  generofité  de  h  Mere  -  patrie ,  la 
munififeence  du  Parlement  Britannique  envers  les  Co- 
lenies  (  x  )  ,  méritent  fans  doute  des  éloges  de  la 
part  de  tous  les  hommes,  &  la  plus  vive  recon- 
noillancejle  la  part  des  Oolons;  mais  la  grande 

Bre- 
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Bretagne  pouvoit-elle  fc  difpsnfer  d  en  3g!r  ge- 
néreulement  avec  des  hommes,  qui  travaiiienC 
uniquement  pour  raccroiffemenc  des  richeffes 
&  de  la  gloire  de  l’Empire  Britannique  :  fuppo- 
fons  que  les  Anglois  transplantés  en  Àmariqué,y 
euflent  été  abbandonnés  à  eux-mêmes,  1  établis* 
fement  important  qu’ils  y  ont  formé  &  qu  ils 
ont  porté  au  point  de  perfeclion  où  nous  1  avons 
vu ,  auroit  il  pu  avoir  quelque  conciftance?  Au- 
roit-il  pu  fe  îbutennir  quelque  année?  11  falloit 
que  l’Europe  commençât  par  faire  les  avances  à 
i’Amerique ,  pour  que  dans  peu  de  tems ,  celle  -  ci 
pût  rendre  à  l’autre  avec  ufure  ,  tout  ce  qu’el¬ 
le  en  avoic  reçu  ;  l’Amerique  étoit  lors  de  la 
découverte,  un  vafte  champ  en  friche ,  bon  de 
fa  nature,  mais  pour  le  faire  fruêlifier,  il  avoit  be* 
foin  d’une  culture  qui  ne  pouvoir  fe  faire  fans 
des  grandes  avances.  La  Mere- patrie  fçavoic 
bien  que  pour  recuillir ,  il  falloit  femer ,  elle  fça- 
voit  auffiqne  plus  la  femence  feroit  jettée  à-pro¬ 
pos  ,  plusaufG  la  récolté  ferait  abondante:  fur  ce 
principe  fondé  fur  la  liniple  raifon  ,  elle  a  fou- 
tennu,  protégé,  encouragé,  recompenfé,fi l’on 
veut,  les  Colons  occupés  à  fertilifer  ce  champ 
couvert  de  ronces:  a -t- elle  trop  fait?  Et  en  le 
faifant,  n’a-t-elle  confuité  que  fa  tendreffe  ma¬ 
ternelle  ?  Son  intérêt  particulier  ne  l'a- 1- il 
pas  portée  à  Tes  démarchés  de  bienfaifence? 
Les  Colons  fe  font  -  ils  enrrichis  fans  enrrichir 
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leur  Mere?  S’ils  ont  arrofé  de  leurs  fueurs ,  cet¬ 
te  terre  inculte , en  ont  -  ils  feuls  recuilli  le  fruit? 
Ainfi  en  fuppofant  avec  l’Auteur  de  la  lettre, 
que  les  Jnnaks  de  rHiJiolre  ne  fournijfent  aucun  e- 
xemfle  de  munificence  égal  à  celui  de  la  Mere -patrie 
envers  les  Colonies ,  il  n’en  tirera  aucune  preuve 
d’ingratitude  contre  des  Américains.  Pour¬ 
quoi  donc  relever  un  fait  &  en  exagerer  les  cir- 
conftances ,  lorsque  ce  fait  bien  en  vifagé ,  tourne 

plus  à  la  gloire  des  Colons ,  qu’à  celle  de  la  Merc- 
patrie. 

„  11  appert ,  dit  encore  l’Auteur ,  que  le  Gou- 
,,  rernement  a  depenfé  au  delà  de  34  Millions 
„  Sterlins  pour  deiFendre  les  tolons  des  inva- 
,,  fions  étrangères”.  (  i  ) 

Mais  fi  le  Gouvernement  Britannique  ne  les 
eut  pas  deffendus  contre  les  invafions  étrangè¬ 
res,  il  y  a  apparence  qu’il  eut  perdu  pour  tou¬ 
jours  les  Colonie*:  s’il  les  avoit perdues,  auroit  il 
pu  s’enrichir  par  le  Commerce  immenfe  dès  Co¬ 
lonies.?  En  les  deffendant,  il  n’a  donc  fait  que 
deffendre  la  fource  des  richefles  qui  coulloienc 
dans  le  fein  de  la  Mere -patrie.  Cette  género- 
fité  merite-t-elle  donc  de  fi  grands  éloges?  Un 

bien- 
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bien -fait  intérefle  pert  beaucoup  de  fon  he- 
roysme. 

O 

D’ailieurs  ,  on  a  foin  de  nous  dire,  que  les  ex^ 
traits  de  la  tréforerie  font  foi  d’une  dépenfe  de 
34  Millions  Scerlins  pour  la  deflenfe  des  Colo- . 
nies  :  il  femble  que  l’équité  vouloit  qu’on  fit 
mention  de  la  recette;  &  pour  prouver  quelque 
chofe  en  faveur  de  la  libéralité  du  Gouverne¬ 
ment,  il  falloir  faire  la  Balance  de  cet  article, 
jusqu’à  ce  jour  ;  &  prouver  par  là ,  que  ce  qui  eft 
forti  de  la  cailTe  du  Gouvernement  à  ce  fujec, 
exede  immenffement,  &  ce  qui  y  étoit  entré  a- 
vant  l’époque  de  la  deffenfe,  &  ce  qui  y  eil 
entré  du  depuis.  Si  l’on  n’a  pas  fourni  des  mé¬ 
moires  à  l’Auteur  fur  le  rembourfement  &  les 
avances  des  Colons  à  la  Mere- patrie,  il  dévoie 
les  demender,  &  en  cas  de  refus,  il  ne  dévoie 
faire  aucun'  ufage  de  ceux  de  la  depenfe  de  34 
Millions  Sterlins. 

On  avoüe  que  les  Américains  ont  fourni  des 
fecours  ;  c’efl:  fans  doute  parce  qu’il  feroit  im¬ 
pudent  de  le  nier  :  mais  on  afflire  en  même  tems, 
qu’ils  ont  été  bien  payés  ^  même  gratifiés {1'):  il 
falloit  dire  quand  &  comment  ? 

Les 
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Les  habitans  de  la  Martinique,  de  la  Guadahupe ÿ 
de  Cuba^  ^  du  Canada  peuvent  attejier  que  la  Na¬ 
tion  An  gloije  fait  tout  en  grand  (i) àla  bonne  heu¬ 
re;  mais  fes  habitans  peuvent -ils,  atcefter  que 
les  Anglais  ont  plus  enrichi  les  Américains  par  leuf 
Commerce,  qu’ils  ne  Je  font  enrichis  avec  euxl  La 
chofe  n’efl  pas  fi  claire,  pour  qu’elle  ne  mérité 
des  difcullions  ferieufes,  &  les  habitans  cités 
en  témoignage ,  n’ont  pas  été  mis  en  même  de 
faire  cette  julte  évaluation.  Il  pourroit  fe  fai¬ 
re  d’ailleurs ,  que  la  propofiiion  fut  vraie ,  fans  rien 
prouver  contre  les  Américains.  Suppofons  que 
les  Anglois  fe  foient  appauvris  par  leur  Com¬ 
merce  avec  les  Colonies,  efl-ce  la  faute  des 
Colonies,  fi  la  Mere- patrie  n’a  pas  fçu  profiter 
des  grands  avantages  qu’elle  a  retirés  de  ce  Com¬ 
merce  lucratif?  Efl  ce  la  faute  d’un  Père  qui 
laiffe  en  mourant  des  grands  biens  à  un  enfant, 
fl  ces  grands  biens  même  font  la  caufe  de  fa 
ruine?  N’efl -ce  pas  la  faute  du  difïîpateur,  ou 
de  l’homme  négligent?  C’efl  peut-être  pour 
vouloir  faire  tout  trop  en  grand  que  les  Anglois 
fe  font  appauvris  ,  lorsqu’ils  avoient  l’occalion 
infaillible  de  s’enrichir  avec  leurs  Colonies,  en 
les  enrichiflant  à  leur  tour.  On  craint  avec 
raifon  ,  que  les  moyens  que  le  Gouvernement  Bri- 

tan- 
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tannîque  prend  aftuellemenc  pour  reparer  fà  for- 
tune,  n’accellerent  aucontraire  ,  fa  ruine  totalle.. 
Il  eft  déplorable  pour  les  Colons ,  que  la  leur  ^ 
doive  tomber  du  même  coup. 

Il  femble  qu’on  ne  devroit  pas  regarder  com- 
ine  une  bagatelle ,  les  avantages  que  laMere- pa¬ 
trie  retire  du  Commerce  de  TAmerique  en  gé¬ 
néral.  Par  TAéle  de  Navigation  qu’elle  a  pafle 
avec  les  Colons,  &  par  les  précautions,  qu’elle 
a  pris  pour  gêner  le  Commerce  des  Colonies  & 
le  faire  tourner  presque  tout  à  fon  avantage  par¬ 
ticulier  ,  fes  profits  doivent  être  immen- 
fcs.  Tout  le  monde  a  cru  jusqu’à  prefenc ,  que 
cet  objet  étoit  de  la  plus  grande  confequen- 
ce,  qu’il  écoic  une  fource  abondante  de  riches- 
fes  pour  la  grande  Bretagne.  L’Auteur  de  la 
lettre  l’envifage  fous  un  point  de  vue  bien  dif¬ 
ferent;  le^  petites  rejlriêlions ^  die*  il,  au  fujet  du 
Commerce  des  Colonies  î  Adte  de  la  Navigation  font 
jufies  fff  conjlîtuîionales  ;  lexiguité  de  r objet. 
&c.  (  i).  Rien  de  fi  aifé  que  d’avancer  des  faits 
qui  contre  difent  l’oppinion  générale,  mais  rien 
de  fi  difficile  que  de  les  prouver.  C’eft  je  pen- 
fe  la  raifon  pour  la  quelle  l’Auteur  fe  difpenfe 
de  donner  quelque  preuve  de  ï exiguïté  de  dobjet 
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en  queftion,  de  l’objec  je  crois,  qui  feul  fait  le- 
point  de  la  conteftation  ;  car ,  que  le  Parlement 
renonce  à  TAàe  de  Navigation ,  qu’il  laifle  au  com¬ 
merce  des  Colonies  une  enciere  liberté ,  en  un 
mot  qu’il  renonce  à  tous  les  avantages  qu’il  re¬ 
tire  de  fon  contrat  focial  avec  les  Colonies ,  des- 
iors  on  verra  celles-ci  fe  prêter  de  bonne  grâce 
à  une  taxe  qui  leur  paroitra  jufl:e,des  quelle  fe¬ 
ra  proportionée;  &  elles  la  croiront  telle,  des 
que  leurs  reprefentans  au  Parlement  Britannique , 
choifis,  delegués  &  autorifss  par  elles,  y  auront 
donné  leur  affention  ,  ou  du  moins  auront  eut 
contre  eux  ,  la  majorité  des  voix.  Les  Colonies. 
reconnoilTent  l’équité  &  lajuftice  de  l’exergue. 
aquojugo ,  mais  elles  prétendent  que  le  jougfpor-j 
te  autant  fur  leur  tête  que  fur  celle  de  la  Mere- 
pairie  ;  &  elles  fe  plaignent  avec  raifon ,  que  (î; 
la  taxe  arbitraire  a  lieu,  les  joug  paffera  près-' 
qu’en  entier  fur  leur  tête. 

Dire  que  les  Américains  n’ofoient  pas  encore 
contefter  le  Droit  que  le  Parlement  avoit  de  les  ' 
taxer  (  i),  me  paroit  une  contradiélion  frapante 
avec  cette  autre  propofition  ;  l’Ji'te  du  Timbre 
adopté  dans  presque  tous  les  pays  policés ,  gendarma 
ceux  de  laBayeMaJJacbuetôcc.  Peut-on  en  effet, con- 
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teder  plus  ouvertement  un  Droit,  que  de  refufer 
de  s’y  fou  métré,  des  le  premier  moment  qu’oa 
veut  le  faire  valoir? Si  Iç  Parlement  Britannique 
s’en  eft  defifté ,  n’eft  ce  que  par  pure  condefcen- 
dance  ?  Eh  !  pourquoi  le  Parlement  n’a  - 1  -  il  pas 
eu  la  même  condefcendance  pour  révoquer  1  ac¬ 
te  de  taxation  fur  le  The  ?  Tout  ce  femble  l’y 
engageoit:  tout  l’y  portoit,  au  moins  des  qu’il 
a  vu  que  la  contellation  devennoit  ferieufe,  & 
que  l’oppiniatrété  des  Colonies  étoit  invincible; 
il  étoit  de  fa  fageffe,de  facrifierle  peu  de  cho- 
fe  &  les  petits  avantages  qui  devaient  lui  reve¬ 
nir  de  cette  taxation  fi  modérée ,  au  jugement  de 
l’Auteur  de  la  lettre,  L’Impôt  fur  le  The  étant 
fi  modique,  il  ne  valloit  certainement  pas  la 
peine  d’envoyer  des  troupes  en  Amérique  pour 
en  faciliter  la  perception.  Quoi  pour  un  rien, 
pour  une  bagatelle,  bruller  vos  villes,  égorger 
vos  frères,  tenter  de  les  affamer  '?  Pour  des  min¬ 
ces  fommes ,  vous  conflituer  dans  des  fraix  im- 
menfes?  Vous  expofer  à  ruiner  la  Nation?  Pour 
quelques  Milles  Livres  Sterlins,  augmenter  la 
dette  Nationale,  de-jà  affez  confiderable ,  & 
vous  mettre  dans  l’impoffibilité  d’acquiter  vos 
engagements  Nationaux  ?  Efl:  -  ce  donc  là  peut- 
on  demender  à  cette  Nation  fage.  Libre,  en¬ 
tendue,  à  cette  Nation  qui  fait  tout  en  grand, 
cft-ce  donc  là  vôtre  ouvrage,  celui  de  vôtre 
Parlement.  Que  pour  une  épeingle ,  deux  en- 

fans 
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fans  s’arrachent  les  cheveux,  qu’ils  fe  blefTent 
même  dangereufement ,  que  l’un  tue  l’autre ,  la 
chofe  effc  concevable  ;  ce  font  deux  enfans  ; 
mais  que  pour  un  intérêt  à  peu  prés  de  la -mê¬ 
me  confequence,  le  Parlement  Britannique  met¬ 
te  a  feu  &  a  fang  les  Colonies,  qu’il  les  devafle, 
qu’il  cherche  a  les  deftruire  &  a  les  anneantir , 
qu’il  les  force  au  defefpoir,  c’eft  ce  qu’on  ne 
conçoit  pas,  quoique  le  fait  foit  inconte ftable. 
Ce  point  d’hifloire  malgré  fa  réalité,  aura  peine  a 
trouver  croyance  chez  la  pojierité. 

'  Pour  excufer  &  difculper  le  Parlement,  l’Au¬ 
teur  avance  à  fa  décharge,  que  Mr.  GrenviHe 
propofa  aux  Agens  des  Colonies  de  chercher  el¬ 
les  -  mêmes  un  autre  moyen  de  taxation  également 
prodüEtif  (  I  )•  11  ajoute  qu’on  différa  par  cette 
faijon  exprejje  la  palTation  del’afte  qui  devoit  or¬ 
donner  l’impôt.  A  mon  avis  lapropoficion  de 
Mr.  Grenville  aux  Agens  des  Colonies ,  &  le  re¬ 
tard  de  la  palTation  de  l’acle  né  rendent  pas 
meilleure  la  caufe  du  Parlement.  C’étoit  dire 
aux  Colonies,  nous  voulons  avoir  de  vous  tant 
de  Mille  Livres  Scerlins ,  fourniffez-les  par  l’im¬ 
pôt  que  nous  allons  mettre,  ou  impoféz  vous 
vous-mêmes,  de  façon  que  nous  ayons  la  même 

fora- 


(j)  Lettre p.?. 


I 


(  29  ) 

fomme  ;  que  la  taxe  foie  mife  Parlement ,  ou 
que  les  Américains  foient  forcés  par  le  Parle¬ 
ment  ,  de  la  mettre,  cella  n’efl:-  il  pas  toujours  met¬ 
tre  une  taxe?  Et  en  fuppofant  que  la  Parlement 
Britannique  n’eut  aucun  Droit  d’en  mettre  fur 
les  Colonies,  eft-il  difculpé  en  difant ,  qu’il  a 
donné  le  choix  aux  Colonies,  delà  mettre  elles 
mêmes ,  ou  de  la  lailTer  mettre  par  lui.  Donne- 
moi  ta  boLirce,  ou  je  la  prends.  Il  me  feroic 
alTez  égal  qu’on  me  la  prît ,  ou  qu’on  me  forçat 
à  la  donner  moi  -  même.  Le  defFaut  de  raifon- 
nement  de  l’Auteur  provient,  de  ce  qu’il  fuppofe 
au  Parlement  Britannique  un  Droit  de  taxation 
încontejlabk.  Sur  une  telle  fuppofition  il  peut 
écrire  tout  ce  qu’il  lui  plait  ;  mais  pour  convain¬ 
cre,  il  faut  démontrer  &  non  pas  fuppofer. 


\ 


•  Mr.  de  Grenville,  félon  l’Auteur,  démontra 
aux  Agensdes  Colonies  que  la  guerre  faite  pour 
la  deffenfe  de  l’Amerique  feptentrionalle  avoit 
occafioné  une  depenfe  additionelle  de  240  Mille  Li¬ 
vres  Sterlins.  (  i  ).  La  deroonftration  de  Mr. 
Grenville  peut-être  exaéle,  fans  que  le  Droit  de 
taxation  en  devienne  plus  réél.  Il  efl  conftant 
que  les  Américains  ont  fait  de  leur  coté  pen¬ 
dant  cette  guerre ,  des  depenfes  très  confidera- 
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(i  )  Lettre  p.  8. 


blés  pour  concourir  à  leur  propre  deffenfe,  & 
ne  pas  en  laifler  tout  le  foin  aux  Anglois  j  il  efl 
certain  encore  que  l’avantage  de  s’être  mainte¬ 
nus  dans  leurs  poffeflions  &  d’avoir  repoufle 
leurs  énnemis,efl: au  moins  partagé  entre  eux  & 
les  lAnglois  leurs  frères  ;  il  efl:  certain  encore 
qu’avant  la  guerre,  l’Angleterre  avoit  fait  des 
gros  profits  fur  les  Colonies ,  fi  donc  la  guerre 
foutenue  pour  leur  deffenfe,  à  occafioné  une 
depenfe  additionelle  de  240  Mille  Livres  Ster- 
lins  à  la  grande  Bretagne ,  elle  n’a  fait  que  con-i 
tribuer  de  fa  portion  pour  conferver  des  pofles- 
fions  qui  lui  font  fiavantageufes:  bien  plus,  elle 
n’a  fait  que  fournir  une  partie  de  l’avanance 

qu’elle  avoit  parçue  fur  les  Colonies. 

* 

L’Auteur  fait  une  imputation  honteufe  aux 
Colonies  en  difant,  qu’enhardies  par  la  douceur 
des  procédés  du  Parlement,  elles  fe  font  permis 
plufieurs  crimes  &  qu’cnfin  elles  ont  fini  par  con- 
Jpircr  contre  leur  légitimé  Souverain  (  i  ).  Hereu- 
fement  que  l’imputation  ri’efl:  qu’une  Calomnie. 
Pour  que  l’accufation  fut  fondée,  il  faudroit  prou¬ 
ver  que  les  Américains  ont  refufé  ,  ou  refufent 
encore  de  reconnoitre  le  Roi  de  la  grande  Bre¬ 
tagne 
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tagne  pour  leur  Souveirain ,  dans  le  même  fens  qu’il 
l’eft  de  tout  l’Empire  Britannique  ;  il  faudroic 
prouver ,  ou  qu’ils  ont  voulu  fe  fouflraire  à  fou 
autorité ,  ou  qu’ils  ont  confpiré  contre  fa  vie , 
ou  enfin  qu’ils  ont  fait  quelque  entreprife  pour 
fe  gouverner  independament  de  la  portion  légi¬ 
timé  du  pouvoir ,  que  les  Bretons  ont  remis  en¬ 
tre  fes  mains  :  fi  l’on  lit  ce  qu’ils  ont  écrit ,  de¬ 
puis  les  troubles  aftuels,  leurs  remontrances, leurs 
adreffes  ,  leurs  refolutions  ,  leurs  proteftations 
formelles  ,di6lées  par  leurs  afiemblées  Nationa¬ 
les,  approuvées  par  leurs  differents  Congrès, 
nommément  par  ceux  tenus  a  Philadelphie  , 
on  ne  trouvera  rien  qui  indique,  qui  puiflè  mê¬ 
me  faire  foupçonner  une  confpiration ,  une  ré¬ 
volté  contre  le  Roi  de  la  grande  Bretagne  leur 
Souverain  ;  ces  écrits  ne  refpirant  d’un  bout  à 
l’autre  qu’une  foumifîîon  parfaite  &  telle  que 
des  Bretons  fidelles  la  doivent  à  leur  Roi;  ils 
parlent  avec  une  noble  liberté ,  parce  qu’ils  doi¬ 
vent  être  libres  par  leur  conflitution  ;  mais  le  ton 
qu’ils  prenent,  en  expofant  leurs  Griefs,  en  de- 
mendant  réparation  des  torts  qu’on  leur  fait, 
en  foucenant  leurs  privilèges,  &  deffandant  leur 
propriété ,  en  déplorant  leur  état ,  en  un  mot 
en  ouvrant  à  leurs  frères  ,  leurs  cœurs  déchirés 
pour  reveiller  leur  humanité  ,  ce  ton ,  disje , 
n’eO;  que  celui  de  la  décenfe  &  celui  de  l’hon¬ 
neur  :  les  taxer  de  feditieux  &  de  rebelles  c’eÆ 
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ne  pas  connoitreia  force  des  termes ,  c’efl:  igno¬ 
rer  la  coniütution  des  Américains,  celle  de  la 
grande  Bretagne,  ou  c’eft  fe  prêter  aveugle¬ 
ment  en  faveur  de  la  caufe  la  plus  injufle  & 
la  plus  inique.  Je  l’ai  déjà  dit,  &  je  le  repette, 
je  ne  crois  pas  l’Auteur  de  la  lettre  capable  d’u¬ 
ne  telle  baflefle.  Je  crois  feulement  qu’il  fe 
trompe  lorsqu’il  croit,  &  qu’il  fuppofe,'que  le 
Parlement  Britannique  eft,  fans  reftriftion  ,  le 
Souverain  des  Américains,  Cette  qualification  ne 
peut  convennir  au  Parlement  que  dans  un  fens 
impropre.  Ce  n’ell;  que  par  un  abus  des  termes 
qu’on  peut  la  lui  donner.  L’Auteur  lui -même 
eft  de  mon  avis,  lorsqu’il  à  dit  plus  haut,  que 
ïa  Souveraineté  rejidoit  dans  les  trois  pouvoirs  réu' 
nis. 


T’obferverai  en  palTant ,  que  les  Américains 
n’ont  pas  détruit  le  The  &  qu’ils  ne  l'ont  pas  fait 
bruller,  par  la  crainte  feulle  qu’on  voulut /er /t>r- 
cer  d'en  boire  ;  mis  par  la  raifon  bien  plus  plaufi-  _ 
ble ,  qu’on  vouloir  le  leur  faire  boire  beaucoup 
plus  cher,  s’ils  trouvoient  à  propos  d’en  boire. 
Ils  ne  craignioent  pas  qu’on  leur  donnât  la  queftion 
avec  une  Décoftion  de  The,  mais  ils  ne  vouloir 
pas  qu’on  donnât  la  torture  à  leurs  Droits  &  à 
leurs  privilèges.  Les  comparer  à  des  brigands  8* 
à  des  vouleurs  de  grand  Chemins ,  parceque  la  po- 
pulaffe  s’eft  portée  à  un  éxés  que  tout  le  mon- 
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de  blâme ,  que  les  chefs  de  la  Nation  n’ont  pea 
empêcher ,  c’eft  tout  au  moins ,  manquer  de  re- 
fpeétà  un  peuple  qui  mérité  la  confiderationdes 
honétes  gens.  Un  fimple  particulier  qui  fe  per¬ 
met  des  taxations  aufll  infamantes,  commet  uu 
plus  grand  exés ,  que  n’efl  celui  d’une  popu¬ 
lace  éifrenée  qui  s’emporte  fans  reflexion ,  câ; 
qui  parcequ’elle  fe  croit  libre,  abufe  des  dioits 
d’une  honête  liberté. 

L’Auteur  me  paroit  fÿavoir  bien  fuperficielle- 
raerit ,  l’Hiftoiiede  la  malheureufe  révolution  luC 
laquelle  il  écrit.  Selon  lui ,  la  Longanimité  dit 
Gouvernement  /Jiiglois&fes  Ménagements  envers  dsS 
Rebelles  fi  dénaturés  (i)  ,  lèur  à  donné ^  le  tems 
de  s’armer  &c.  Mais  l’Auteur  oferoit-  il  a- 
.  vancer  que  ces  prétendus  rebelles  ont  été  les 
premiers  en  armes,  que  c’efi  eux  qui  ont  com¬ 
mencé  les  hoftiütés,  qu’ils  ont  les  premiers  ver- 
fé  le  fang  de  leurs  frères?  ]e  croirois  faire  tort 
contioiflances  de  mes  LeêteurS,  de  m  arrê¬ 
ter  â  prouver  contre  lui ,  qu  ils  ne  font  pas  les 
aTvrefleurs  fanguinaires  de  leurs  frères.  Toute 
la  terre  fçait  qu’ils  n’ont  pris  les  armes ,  que  pour 
leur  defFenfe ,  &  que  lorsque ,  par  le  Blocus  du 
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port  de  Boflon ,  ils  ont  vu  qu’on  alloit  ufer  de 
violence  contre  eux.  Un  Charlatan  ,  ou  un 
homme  qui  na  rien  de  mieux  à  dire',  peut  per¬ 
dre  fon  tcms  à  ramalTer  êc  à  détailler  les  preu¬ 
ves  Tans  nombre ,  d  un  fait  de  notoriété  publi¬ 
que;  un  homme  qui  à  le  moindre  fens  commun 
ne  tombera  pas  dans  ce  deffaut.  Le  fens  com¬ 
mun  devroit empêcher auffi  d’avancer,  ou  d’in- 
finuer  des  faits  démentis  par  tant  de  preuves  in- 
conteftables. 

L’Auteur  avoue  que  „  les  Colonies  en  géné- 
,,  ral ,  ou  que  quelqu’une  en  particulier,  peut  a- 
,,  voir  quelques  griefs  tondes,  qui  exigent  deî 
,,  ammendements  Ci)*  C’efl  encore  quelque  cho* 
fe.  Mais  ce  qui  ne  fignifie  rien,  ou  qui  n’eft 
qu’un  défaut  de  raifonnement,  c’efl  qu'il  ajoû- 

quon  pa[fera  jusqu  a  l'indulgence  pour  tâcher  de 
fatisfaire  les  parties  lezées.  Les  griefs  une  fois 
reconnus,  doivent  être  redreffés  &  ammandés 
par  juflice ,  &  non  par  pure  indulgence.  On  ne 
fait  grâce  à  perfonne,  lors  qu’on  lui  rend  la  jufti- 
ce  qu’on  lui  doit;  l’indulgence  eft  une  pure  grâce. 

.  L’Auteur  dit  encore  que  le  Colonies  lezées  ne 
doivent  s’attendre  à  cette  indulgence,  qu’au  pré- 
halable  elles,  n’ayent  réconnu  la  Suprématie  de  la 
Mere  - patrie.  Mais  en  quoi  concilie  cette 

pre- 
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prematie?  EU  elle  un  pouvoir  abfoluj  tyranni-  • 
que ,  qui  peut  -  être  exercé  fans  reftriélrion  ?  Les 
Colonies  ne  la  reconnoitront  jamais  ,  &  c’eft 
pour  ne  pas  s’y  foumettre,  que  les  Colons  expo- 
fent  leur  fortune  &  leurs  vies.  L’Auteur  doit 
cependant  l’entendre  dans  ce  fens  ligoureuxj 
Car  il  n’y  à  qu’un  I  yran  qui  redrelTe  par  pure 
indulgence  ,  de  griefs  conftatés.  Un  Despote 
d’Orient  dépouillé  un  de  ces  fujets  de  tous  Tes 
biens  les  plus  chers ,  il  les  lui  rend  en  tout  ouen 
Vfin'is  par  püTC  indulgence ,  ce  fujet  malheureux 
éprouve  allors  les  triltcs  efiets  de  la  SupTeinatïe 
despotique. 

Les  Américains  dont  on  ne  vent  redrelTer  les 
griefs  que  par  indulgence,  doivent  être  confon¬ 
dus  avec  les  Ëfclaves  Orientaux,  devien¬ 
dra  la  liberté  de  tous  les  Anglois ,  fi  l’on  établit 
la  Supremaiie  du  Parlement  Britannique  dans  le 
feus  de  l’Auteur  que  j’élfaye  de  çombatre?  • 

On  fait  valoir  encore  la  condefiendence  que 
la  Mere-  patrie  à  eue  d’accorcfer  aux  Colonies, 
la  parmidjon  de  fetâxer  elles  mêmes.  Pour  les  y 
engager,  on  leur  à  infinité  que  les  taxes  feroient  pour 
leur  propre  fecurité,  quelles  feroient  depsnfées  pour 
eux  &  chez  eux  (i).  Les  Colonies  n’étant  mé- 
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iiacees  d’aucune  nouvelle  invafiori,  la  Mere- 
patriejouïfTant  d’une  profonde  paix ,  avec  tous 
ceux  qui  poudroient  l’inquieter  fur  Tes  pofleffions 
en  Amérique  ^  le  motif  de  la  taxe  qu’on  veut  é*  ' 
tablir,  ne  doit  paroicre  aux  Colons  qu’un  pre^ 
texte  immaginé  pour  les  opprimer.  Ils  fe  refu* 
fent  de  fe  foumetre  à  l’impôt,  parce  qu’ils  ne 
îe  jugent  pas  neceflaire  pour  leur  deffenfe  & 
pour  leur  fecurité.  •  On  n’a  pas  befoin  d’être 
deffendu,  quand  on  n’eft  ni  attaqué,  ni  ména- 
cé  de  l’étre. 

On  doit  ce  me  femble  faire  une  grande  diiîe- 
rence  entre  infimer  une  chofe ,  &  affirmer  une 
chofe.  Une  fimple  injînuation  u’eft  pas  un  en¬ 
gagement  formel.  Quand  on  a  envde  de  tennir 
fa  parolle  on  n' infirme  pas;  mais  on  allure,  on 
promet.  On  doit  fe  déifier  d’une  limple  inflnua- 
tion  :  trop  fouvent  ce  n’eft  qu’une  finefte,  dont 
celui  qui  s’y  lailfe  prendre,  eft  la  dupe.  Dans  u- 
ne  affaire  de  confequence  la  prudence  veut , 
qu’on  s’explique  de  façon  à  ne  pas  avo/r  à  crain¬ 
dre  une  lurprife. 

s. 

L’Auteur  lui  -  même  me  donne  à  penfer  qgele 
Gonvernement  vouloir  tromperies  Américains, 
en  fe  contentant  qqXqmt  infinuer  que  les  taxes  le 
depnjeroient  chez  eux  8i  pour  leur  propre  fecurité, 
Mr.  de  üren ville  déclara  aux  Agens  des  Colo¬ 
nies 
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nies  que  les  taxes  dévoient  fervîr  à  une  partie  du 
rembourfemenc  de  la  depenfe  addicionelle  de 
240  Mille  Livres  Sterlins ,  dont  l’Angleterre  é- 
toit  en  avance  pour  les  Colonies  (  i  ).  Donc 
le  provenu  des  taxes  ne  devoit  pas  fe  depenfer 
en  Amérique, comme  le  Gouvernement!  injïnuoit. 
Repimber  contre  des  taxes  modérées  ejl  une  folie 
à  mon  avis  c’eft  quelque  chofe  de  plus  ;  c  elt  u- 
îie  in  juftice.  criante  ;  mais  il  faut  pour  cella 
que  celui  qui  mec  la  taxe  ait  Droit  de  la  met¬ 
tre;  20.  que  la  taxe  foie  rnife  pour  une  jufte 
caufe  &  pour  une  neceffiié  preflente.  Mais  Re¬ 
gimber  contre  une  taxe,  injulle  par  raport  à  fa 
caufe,  injulle  par  le  manque  d’autorité  dans  ce¬ 
lui  qui  Famée,  n’efl nullement  une  folie,  S 
feroit  une,  que  de  fe  foumectre  volontairement  à 
un  pouvoir  arbitraire.  Voilà  le  feul  motif  a’op- 
pofition  à  la  taxe,  qui  y  a  fait  regimber  les  A- 
rqçricains;  &  pour  s’en  convaincre,  il  n’y  a 
qu'à  lire  la  lettre  du  General  Lée,  chef  des  A- 
mericains ,  au  General  Burgoyne,  chef  des  Trou¬ 
pes  Royaües.  comme  s’explique  ce  bra¬ 

ve  Patriote  ,  „  les  Américains  ne  demendenç 
3,  qu’à  être  gouvernés  par  les  memes  loix  équi- 
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„  tables  dont  ils  ont  joui  depuis  le  premier  e'ta- 
j)  bliflement  des  Colonies.'. Vous  me  de- 
„  mendez  encore,  fi  la  plainte  des  Américains 
„  tombe  fur  le  fardeau  des  taxes  ;  je  réponds 
„  que  non;  c’efl;  le  principe  delà  taxe  qu’üs'ne 
J,  veulent  jamais  reconnoitre”.  Le  General 
Lee  efl;  affurement  inftruit  des  véritables  dis- 
pofitions  des  Américains.  Son  témoignage  efl 
au  defliis  de  toute  exception.  La  lettre  que  je 
cite  fait  honneur  à  fes  fentimens,  elle  prouve  la 
droiture  de  fon  cœur,  &  le  defir  linfere  qu’il  a , 
de  voir  finir  les  troubles  de  fa  Patrie.  C’efl 
dans  cette  vue  qu’il  conjure  Mr.  Bourgoynefon 
ami,  prêt  à  partir  pour  l’Angleterre,  de  de¬ 
venir  le  Camille  de  fa  patrie,  en  portant  le  peu¬ 
ple  Anglois  à  fe  defifler  de  fes  odieufes  préten¬ 
tions  fur  fes  frères  Colons. 

Les  Jmertcains  en  fe  conformant  aux  taxes  mo¬ 
dérées  ,  auraient  continué  à  être  le  peuple  le  plus  heu¬ 
reux  qui  eût  jamais  exifté  fous  les  deux  (  i  ).  Les 
Américains  en  fe  foumetant  aux  taxes  les  plus 
modérées,  les  auroient  vues  fe  fucceder  rapi- 
dement  fous  differentes  infirmations  &  fous  dif¬ 
ferents  prétextes  ;  leur  nombre  combiné  les  au- 

roit 
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roit  enfin  écrafés  &  ruinés:  ont -ils  tort  de  ne 
pas  vouloir  être  heureux  à  ce  prix?  Ont  ils  tort 
de  ne  pas  permettre  qu’on  change  la  forme  de 

leur conflicution  particulière? Impôt  fur  le  1  ym- 

bre,  impôt  far  l’Ecain,  impôt  fur  la  Cereufe, 
impôt  fur  le  Thé ,  impôt  fur  les  Verres ,  impôt 
fur  le  Marocain  ,  impôt  fur  iles  Teinturies  , 
impôt  fur  le  Papier  &c.  tout  ces  impôts  modé¬ 
rés  en  particulier,  accablent  parleur  enfemble; 
ils  facilitent  récabliffement  de  beaucoup  d’au¬ 
tres,  &  l’augmentation  de  chacun  d’eux  en  par¬ 
ticulier.  On  ne  manque  jamais  de  prétextes  piau- 
fibles,  en  apparence,-  quand  on  veut  mettre  le 
peuple  à  contribution. 

Malheureufement  il  efl;  impoffible  .de  fe  difil- 
muler  l’abus  du  Droit  de  taxer  les  fujets  ;  cet  abus 
eft  général  dans  tous  les  Etats.  La  rage  des 
taxes  a  même  gagné  jusques  dans  les  Republi- 
ques ,  où  le  peuple  paroit  être  le  feul  Souverain 
lé'^itime,  &  où  il  n’a  pas  même  confervé  l’om¬ 
bre  de  la  Souveraineté.  Les  taxes  font  quelque 
fois  un  remede  nécefîaire  ;  mais  ce  remede  plus 
violent  quelque  fois  que  le  mal,  confolide  rare¬ 
ment  la  play*e;  le  plus  fouvent  il  l’irritte  &  la 
rend  incurable.  Pour  quoi?  C’efl:  que  lorsque  le 
danger  efl;  paiTé ,  le  Gouvernement  n’a  ni  le  cou¬ 
rage,  ni  l’équité  de  les  furprimer.  Rarement 
les  Miniflres  &  les  premiers  d’un  Etat  font  coin- 
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pris  dans  les  taxes;  ou  fi  elles  font  générales^ 
le  peuple  efl:  le  feul  ,qui  n’ait  pas  d’exemptiona 
à  y  oppofer.  L’exemple  de  toutes  les  Nations 
à  jufiernent  effrayé  les  Américains;  le  dirai* je? 
Leurs  frères  Européens  depuis  longtems  obérés, 
par  des  taxes  multipliées  &  onereules,  leur  pre-. 
fagenc  encore  ce  à  quoi  ils  devoieric  s’attendre^ 
fi  comme  eux  ,  ils  fe  foumetoient  à  la  volonté 
trop  arbitraire  des  Miniftres  de  la  grande  Bre¬ 
tagne.  Leur  jufte  oppofition  à  des  prétentions 
fans  fondement ,  doit  être  couronée  du  plu^ 
grand  fuccés.  <• 

Mais  dit  l’Auteur,  on  a  fuprimè  des  plus  parides, 
pour  n  en  mettre  qu  une  plus  petite.  Mais  lui  repond- 
on,  c’eft  la  méthode  ordinaire  de  tous  les  Gou- 
vernemens;  &  cependant  les  peuples  font  par-, 
tout  foulés  ;  on  furprime  pour  quelque  tems„ 
puis  on  impofe  de  nouveau  ;  &  puis  on  fuprime, 
&  on  impofe  tant,  qu’à  la  fin  le  peuple  fe  trou¬ 
ve  furchargé  au  point,  que  fon  travail  &  fes  Tu¬ 
eurs  fuffifent  à  peine,  pour  payer  des  taxes  exor¬ 
bitantes.  En  un  mot  les  fupprefiions  de  certains 
impôts  ,  pour  les  remplacer  par  d’autres ,  ne 
font  que  des  rufes  de  Cabinet, où  on  ne  paroits'oc-, 
CLiper  que  de  la  ruine  de  l'Etat;  fouvenc  pour 
sVnrichir  de  fes  dépouillés. 

Les  Américains  étoient  libres ,  dit  notre  Auteur  j 
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ne  le  font- ils  donc  plus?  Ou  ne  doivent -ils  plus 
l’être?  Ils  le  font  encore, &  toutes  leurs  démar¬ 
chés  annoncent  un  peuple  libre,  un  peuple  ja¬ 
loux  de  fa  liberté  ,  un  peuple  enfin  qui  n’efl:  nul¬ 
lement  dispofé  à  fe  la  lailTer  ravir:  quand  on 
penfe,  &  quand  on  agit  comme  les  Américains, 
on  doit  efperer  de  fe  garantir  des  fers  de  l’efcla- 
vage.  L’Auteur  paroit  leur  prédire  la  fervitu- 
de  prochaine  ;  &  tout  annonce  leur  honneur  à 
couvert,  &  leur  gloire  affarée.  Us  font  en  bute 
aux  horreurs ,  d'une  guerre  civile  :  continue  l’apo- 
logifie  du  Gouvernement  :  c’efi  un  très  grand 
malheur  fans  doute;  mais  on  ne  peut  les  accu- 
fer,  fans  injuflice,  d’avoir  attiré  ce  fléau  chez 
eux  ;  par  imprudence.  Ce  malheur  fe  reparera 
peut-être  un  jour;  &  s’ils  y  fuccombent,  ils 
fe  confoleront  de  n’étre  malheureux,  que  pour 
avoir  eifayé  de  repoufler  la  violence.  Les  aines 
vertueufes  laifleront  tomber  quelque  larme  fur 
le  tombeau  enfanglanté  dé  leur  liberté.  N’avoir 
rien  à  fe  reprocher,  conferver  l’eflime  des  hon¬ 
nêtes-  gens  ,  réunir  les  fuffrages  des  gens  de 
bien,  jusques  danslefein  de  la  mifere,ce  n’éft 
être  malheureux  qn’à-demi. 

Le  pouvoir  legislatif  peut  abolir  des  loix ,  les  aï- 
torer  ,  les  modifier  (  i  ).  Cette  maxime  efl  fü- 

ran- 
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rannée,  elle  efl:  juflement  profcrite  en  Europe, 
’parceque  Ja  Nature  la  profcrite  de  tous  les  tems, 
&  heureufement  on  ne  la  trouve  plus  que  dans 
le  Code  des  Tyrans.  Je  m’explique  de  cette  fa¬ 
çon  ,  parceque  je  la  prends  daas  le  fens  de  l’Au¬ 
teur  ,  c’efl-à-dire  dans  toute  fa  généralité; 
car  je  fçais  qu’elle  efl:  vraie  dans  un  fens  ;  tout 
le  monde  convient  qu’il  efl:  certaines  loix  que 
le  pouvoir  legislatif  peut  abroger,  ou  qu’il  peut 
y  déroger ,  mais  il  ne  peut  abolir ,  altérer ,  ou 
modifier,  que  les  loix  de  circonftance  ;  c’efl:-' 
à-dire  celles  qu’on  ne  porte,  qu’eu  égard  aux 
eirconftances  ou  on  fe  trouve.  Mais  les  loix 
conftitutionales  ,  les  loix  fondamentales  d’un 
état  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  plus  petite 
alteration ,  pendant  que  celui ,  qui  feul  avoir  le 
Droit  de  les  établir,  ne  veut  rien  y  changer; 
le  Peuple.  Or  il  efl:  evidement  queftion  de  la  loi 
conftitutionale  de  l’Araerique  Septentrionale; 
puisque  des  qu’il  efl:  prouvé ,  que  le  Droit  de  taxa¬ 
tion  que  le  Gouvernement  Britannique  s’attri¬ 
bue,  n’efl;  pas  incontejîable  ,  vouloir  l’exercer 
&  le  faire  valoir  les  armes  à  la  main ,  c’efl:  vou¬ 
loir  renverfer'la  conftitution  nationale  des  Co¬ 
lons  ;  donner  ce  Droit  comme  incontejîable  ,  c’efl: 
raifonner  fur  un  faux  principe,  c’efl:  en  un  mot 
fuppofer  vrai.cequi  efl. en  queftion.  Mais  il  rejle 

à  prouver  que  la  Mere- patrie  en  a  fait  ufage  vis  à- 
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w  des  Colonies,  quant  à  leurs  Chartres  (  i).  L’as- 
fertion  eft  pofitive  ;  le  défi  de  l’Auteur  eft  har¬ 
di.  Il  eft  aifé  de  lui  repondre  de  façon  qu’il 
n’ait  rien  à  répliquer,  i®.  Il  eft  peut  -  être  vrai 
que  h  Mère- patrie ,  diftinguée  du  Gouvernement 
Britannique,  n^’a  fait  aucun  ufage  de  fon  pouvoir 
legislatif,  pour  abolir ,  altérer ,  modifier  les  loix 
eonftitutionales  des  Colonies.  Je  dis  la  Mère- 
patrie  diftinguée  du  Gouvernement ,  parce  que 
réellement  elle  doit  en  être  diftinguée,  &  que 
c’eft  très  mal  à- propos ,  que  le  Miniftère  Britanni¬ 
que  fe  donne  lui  feul,  pour  la  Mère -patrie  des 
Colonies:  il  eft  encore  plus  honteux,  pour  les 
partifansdu  Miniftère,  de  lui  accorder  ce  beau 
titre  ;  l’adulation  ne  peut-etre  plus  lâche,  ni  plus 
déplacée.  2°.  Il  eft  faux ,  &  évidement  faux  que 
la  Mère  patrie  confondue  avec  le  Gouvernement 
Britannique,  n  ait  fait  ufage  de  fon  prétendu  Droit 
legislatif  vis  -  à  -  vis  des  Colonies ,  même  quant  à  leurs 
Chartes.  Avant  la  rupture  ouverte  entre  la  gran¬ 
de  Bretagne  &  les  Colonies,  le  Parlement  avoir 
déjà  donné  une  nouvelle  conftitution  à  une  de 
fes  Colonies  ;  il  avoit  abrogé  les  Chartres  qui  la 
métoit  an  niveau  des  autres ,  &  par  ce  coup  d’es- 
fay ,  il  avoit  préparé  la  révolution  aèluelle  dans 
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toutes  les  autres.  Cella'  fulEt  pour  des  perfon. 
nés  qui  ont  la  plus  légère  connoiflance  des  trou» 
blés  aftuels  &  de  leur  origirie  :  cella  fuffiroitaulfi 
pour  démontrer ,  combien  le  défi  du  partifan  du 
Gouvernement,  eft  temeraire  &  déplacé.  Mais 
par  un  furcroit  de  preuves,  ne  peutron  pas  lui 
dire?  Depuis  les  entreprifes  du  Parlement  fur 
les  Droits  des  Colons,  ceux-ci  ne  celTent  de 
playder  leur  caufe,  leurs  Chartres  à  la  main  ;  don¬ 
nez  -  vous  la  peine  de  lire  ces  pièces ,  auffi  fages 
que  demonftratives,  par  lesquelles ,  les  differents 
Congrès  mêtent  les  Droits  de  l’ Amérique  Septen¬ 
trionale  dans  la  plus  grande  évidence;  dans  tou¬ 
tes  ces  pièces,  leurs  Chartres  y  font  ou  raportées 
en  entier,  ou  citées  par  extraits;  veuillez  avoir 
des  yeux  Monfieur,  &  lifez  dans  ces  pièces ,  com¬ 
bien  vous  vous  étés  abufé,  en  difantque  \2i  Mère- 
patrie  n’a  jamais  fait  tifage  de  fon  pouvoir  legisla¬ 
tif  contre  les  chartres  des  ■  Colonies  :  ne  vous  êtes- 
vous  pas  expofé  à  être  confondu,  en  défiant  de 
prouver  un  fait ,  que  tout  attefte. 

Je  vais  combattre  rAuteur  par  lui- même.; 
cette  façon  lui  déplaira  peut  -  être  ,  j’en  fuis  fâ¬ 
ché;  mais  pourquoi  fe  contre  dire  ,  &  fe  con¬ 
tre  dire  tout  de  fuite  :  voici  ce  qu’il  ajoute  dans 
le  fait  de  ceux  qu’il  dit  être  authentiques  & 
de  noteriété  publique;  fait  qui  fqit  immédiate¬ 
ment 
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aent  celui  où  il  a  défié  de  pomer ,  ce  que  je  viens 
de  démontrer  (  i  ). 

„  Les  Chartres  accordées  par  les  Rois  d’An- 
gleterre ,  n’ont  point  la  force  de  Loix  fans  la 
j,  fandlion  du  Parlement.  C  efl  comme  fi  les  Co- 
lonies  de  Surinam  ou  des  Berbiches  refufoient 
de  payer  les  taxes  impofées  par  L.  L.  H.  H. 
P.  P.  fous  pretexte  que  d’anciens  Princes  d’O- 
„  range  les  en  euffent  difpenfées  (  2  ). 

Je  remarque  premierèment ,  que  les  Chartres 
accordées  par  les  Rois  d’Angleterre  ont  toujours 
la  Sanftion  de  la  Nation ,  &  qu’avec  cette  fanc- 
tion;  elles  n’ont  pas  abfolument  befoin  de  celle 
du  Parlement ,  pour  avoir  la  force  de  loix.  Par  la 
conftitution  Nationale,  la  portion  du  pouvoir 
legislatif  qui  revient  aux  Monarques  Anglois, 
confifle  à  donner  leur  fanflion  aux  Bils ,  du  Par¬ 
lement  ;&  outre  bien  d’autres  prérogatives,  cette 
conftitution  accorde  aux  Rois  d  Angleterre  le 
privilège  de  donner  des  Chartres  \  ainfi  lors¬ 
que  les  Rois  d’Angleterre  exercent  cette  portion 
de  leur  pouvoir  ligislatif ,  c’eft  plus  tôt  au  nom 


(  I  )  Lettre,  de  Mr.  *  •*  *  *  p.  ir. 

(2)  Ibid.  p. lî. 
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âe  la  Nation ,  qu’en  leur  propre  &  privé  nom  ; 
ils  ne  font  que  l’Organe  de  la  Nation ,  mais  l’or¬ 
gane  feule  competante,  pendant  que  la  confti- 
tution  aftuelle  de  la  grande  Bretagne  fera  en 
vigeur.  Le  peuple  en  fe  demetant  en  faveur  de 
fes  Rois,  de  cette  portion  de  fon  pouvoir  y  a 
conté  fur  leur  difcretion  ,  fur  leur  fageffe,  & 
fur  leur  amour  pour  le  bien  public.  C’eft  donc 
à  proprement  parler,  la  Nation  qui  accorde  les, 
Chartres ,  lorsqu’il  paroit  que  les  Rois  les  concè¬ 
dent;  or  la  Nation  a- 1- elle  befoin  de  la  fanc- 
tion  du  Parlement  pour  accorder  des  privilèges 
qui  ont  toute  la  force  de  loix?  Les  Rois  pre- 
deceffeurs  de  celui-ci  ont  eu  donc  un  véritable 
Droit- d’accorder  des  Chartres  aux  rlmericains, 
&  ceux  -  ci  font  en  Droit  de  les  faire  valoir  Jus¬ 
qu’à  ce  laNation  Angioifejuge  àpropos  dechan- 
ger  ou  d’alterer  fa  conftitution  nationale.  En 
un  mot ,  pour  que  les  Chartres  accordées  par  les 
Rois  d’Angleterre  n’eyent  plus  la  force  de  /oLv, 
il  faut  que  les  corps  de  la  Nation  reprenne  fes 
Droits  à  ce  fujet  ;  il  faut  que  le  peuple  Anglois 
co-mmence  par  priver  fes  Souverains  de  cette 
prérogative  ;  il  faut  qu’il  exerce  ce  Droit  tout 
feul,  ou  qu’il  le  confie  à  quelqu’un  plus. 

b 

..t 

Les  Colonies  n’ont  d’autres  Chartres  que  cel¬ 
les  qui  leur  ont  été  concédées  par  les  Rois  de  la 
grande  Bretagne;  eiles  ne  peuvent'pas  en  avoir 
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d’autres ,  parceque  en  Angleterre,  il  n’y  a  que  le 
Roi  qui  accorde  des  Chartres  ;  c’efl:  donc  véri¬ 
tablement  contre  leurs  Chartres  que  le  Mere- 
■  patrie  veut  faire  ufage  de  fort  pouvoir  legislatif. 
Dire  le  contraire,  &  avouer  en  même  tems  que. 
les  Américains  ônt  des  Chartres  accordées  par  les 
Rois  d'Angleterre ,  c’efl  dire  que  les  Colons  en 
ont  que  la  Mere- patrie  n’a  jamais  attaqué  , 
&  que  c’eft  ces  mêmes  Chartres  qu’elle  veut 
annuler, parce  qu’elle  ne  les  reconnoit  pas  va¬ 
lables,  vu  qu’elles  manquent  de  la  fanêlion  du 
Parlement.  Il  fuflit  de  repondre  à  ce  dernier 
Sophisme.  Si  les  Chartres  accordées  par  les  Rois 
d’Angleterre  ont  befoin  de  la  Sanêlion  du  Par¬ 
lement,  pour  avoir  force  de  loix  ,  celles  que  les 
Américains  ont  obtenues  font  revêtues  de  cette 
condition  ;  fi  au  contraire  les  Chartres  ont  force 
de  loix,  fans  la  Sanflion  du  Parlement,  il  efl  hon¬ 
teux  d’avancer  contre  les  Colons ,  que  les  leurs 
manquant  de  cette  Sanêiion,  ne  font  que  des 
titres  immaginaires,  &  nuis  de  leur  nature. 

Je  remarque  en  fécond  lieu  ,  &  tout  le  mon¬ 
de  doit  le  remarquer  avec  moi;  que  l’Auteur 
prend  fes  Leêleurs  pour  des  grands  imbecilles,  en 
comparant  à  ce  fiijet ,  les  Princes  d’Orange  aux 
Rois  d’Angleterre,  &  la  conflitution  des  Colo¬ 
nies  de  Surinam  &  de  Berbiches ,  avec  la  confli¬ 
tution  des  Colonies  Angloifes.  Je  croirois  inful- 
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Êér  à  mon  tour ,  à  ceux  qui  me  fairont  l'honîieut? 
de  me  lire,  fi  j’infiflois  d’avantage  fur  uhecorhi 
paraifon  fi  déplacée.  11  fuffit  pour  s’en  moquer,, 
d’avoir  une  idée  fuccince  du  pouvoir  d’un  Sîad^- 
bouder  de  Hollande.  Les  Hollandois  &  les  An* 
glois  font  deux  peuples  libres  à  la  vérité  f  mais 
leurs  conftitutions  INationales  ne  font  certaine- 
iftent  pas  les  mêmes,  elles  tendent  toutes  deux  à 
maintenir  &  à  affermir  la  liberté  des  deux  Na¬ 
tions,  maisc’efl;  par  une  route  differente,  qu’el¬ 
les  s’efforcent  d’atteindre  ce  but ,  après  le  quel 
tout  Peuple  raifonable  devroit  tendre.  AlTimi- 
1er  les  prérogatives  du  Stadliouderat  de  Hollan¬ 
de,  .à  celles  de  la  Royauté  en  Angleterre,  c’efè 
donner  aux  Princes  d’ürange  plus  qu’ils  n'ofe- 
roient  prétendre,  &  c’efi:  infulter  à  la  Majeffd 
de  Rois  d’Angleterre  j  c’efi  en'  un  mot  le  jouer 

de  tout  le  monde. 

Ce  n’efl  pas  parceque  les  principes  du  Mini- 
Hère  afluel  de  la  grande  Bretagne  font  inconîe- 
/la  Wa,  que  depuis  le  Commencement  des  brouii* 
leries,  tous  ceux  qui  ont -été  dans  le  Minijlère  ks 
orit  fùivis  (i)  ;  c’eft  parcequ’ils  font  commo¬ 
des  &  peut- être  quelque  chofe  de  plus.  On 
’  .  doit 


(t)  Lettre  de  Mr.*****  p.i2» 
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doic  croire  que  ceux  qui  ont  e'té  ci-dévant  dans 
le  Miniftèœ  &  qui  font  aujourd’hui  dans  le  par¬ 
ti  de  l’oppoficion ,  ont  mieux  vu  les  objets ,  quand 
ils  ont  été  en  même  de  les  confiderer  de  près; 
que  reconnoiflanc  la  juftice  de  la  caufe  des  A- 
roericains,  l’injuftice  des  entreprifes  qu’on  fait 
fur  eux ,  &  la  cruauté  avec  la  quelle  on  s’éfforcè 
de  les  foumectre,  ces  hommes  vertueux  fe  font 
rangés  du  parti  des  opprimés  j  on  leur  doic 
cette  juftice  avec  d’autant  plus  de  rai- 
fon ,  qu’en  quitant  le  parti  minifterial ,  ils  onc 
quité  le  parti  où  il  y  avoir  tout  à  gagner  pour 
eux  &  pour  leurs  amis  ;  aulieu  qu’en  embras- 
fanc  le  parti  de  l’oppofidon ,  ils  fe  font  jettés 
dans  celui  où  il  n’y  a  rien  à  gagner  que  des  pek 
nés,  des  defagrééméns ,  des  chagrins,  &  des 
foucis  réels.  La  vertu  feulle  peut  opperer  des 
changemens  fi  prodigieux  ;  le  caprice  n’eft  pas 
capable  d’un  tel  courage ,  ni  d’un  tel  définie* 
leflement. 

On  voit  bien  que  je  n’ai  fait  qu’examiner  très 
fuccintement  &  comme  en  pajjant  y  quelques  uns 
des  faits  ftipulés  au  commencement  de  la  lettre 
de  Mr.  *****.  Ce  n’eft  pas  à  moi.de  juger 
fi  j’en  ai  dit  affeZ  pour  £aire  fufpeèler  fa  fidelité 
&  pour  donner  une  idée  de  la  force  de  fes  rai- 
fonnemens.  Il  m’a  paru  faire  continuellement 
une  miferable  pétition  de  principe.  C’eft  un 
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àcftadt  contre  le  quel  il  s’élève  lui -même  avec 
force;  il  taxe  presque  tout  le  monde  d’y  êire- 
tombé,  à  l’occafîon  des  troubles aéluels  de  l’An¬ 
gleterre.  Le  Leéleur  jugera  s’il  eft  fondé  à  fai-  - 
re  un  tel  reproche  au  public. 

Le  fefülfat'  qu’il  pfetend  fuivre  de  tous  ced 
faits  (iiitenticiiies ^  mérité 'encore  une  obfervatiom 
particulière.  Entendons -le  lui -même,  pour  ne 
rien  diminuer  de  l’énergie  de  fes  expre- 
^ions:  * 

Ifréfulte  de  tous  les  faits  authentiqués  cf- 
fy  delTus  énoncés,  que  le  Parlement  d’Anglecer-^ 
,,  re  &  le  Miniflère  Britannique,  loin  d’avoir 
3^  outre -pafle  leurs  juiles  Droits  fur  les  .Colo- 
3,  nies,  &  d’avoir  été  au-delà,  font  reftés  be- 
3,  aucoup  en  déça:&  ceux  qui  ignorent  la  con- 
flitution  &  les  circonflances  étranges  dansles' 
3,  quelles  ils  fe  font  trouvés,  pourroieot  les  blâ-, 
,,  mer  beaucoup ,  non  de  ce  qu’ils  ont  fait,  mais- 
de  CS  qu’ils  ont  laifTé  de  faire”  (i-). 

\ 

••  L’Aiueur  ne  pouvoir  faire  un  éloge  plus  fin  ,■ 
plus  adroit  ,  &  plus  flateur  de  la  Longanimité- 

diy 


•  (i)  Lettre  de  Mr.  p.iz. 
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préconife  dans  les  Mero's  dé  fon  Jt’^negyriquc? 
Quel  doina^e  e»!  môc ,  que  ceux  qu  il  loiK^  » 


judes  Droics  &  d’avoir  voulu  anneancir  ceux 


été  au-delà  de  fes  jujïes  ÙtoHs  ^ejle  beaucoup  éh 


fy'evid'ement  faufles  ?  Ec  que  peut  -  on  faire  de 
plus  pour  foutenif  fés  Droits ,  contré  des  fujecs 
febelies,  que  de""  porter  la  dèfolatio'n  dans  leurs 
polTeffions,  que  de  ravager  l'eufs  Campagnes,- 
q'ue  de  bruHer  leurs  villes  &  de  faire  périr  dans 
les  liâmes,  tout  ce  qui' s’y  trouvé  fansdiftinaioà 
d’âge  ni  dé  léxe;  que  dé  pbrter  l’a  cruauté  jus¬ 
qu’à' empêcher ,  p'ar  la  menace  d’une  mbrt  cèr- 
îaifté  ,  les  Colons  des  environs  accourus  en  fou- 
Te ,  pour  éteindre  le  feu jusqu’à'  les  empêcher 

dis  •  je  ,■  d’arrêter’  le  progrès  des  flatnes. 

Sont-  ce  des  Anglois  ?  Sont-  ce  des  llotrlmes , 

qui'  fe  repàilFent  ,'de  fang  froid ,  dü  fpeêlacle  hor- 
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rible  de  voir  leurs  frères ,  leurs  parans ,  leurs  ainis 
mourir  d’une  mort  violente?  Sont- ce  des  hom¬ 
mes  qui,  fans  s’émouvoir,voient  périr  leurs  frères, 
dans  une  incendie  ?  Que  peut  on  faire  de  plus  vi¬ 
goureux  pour  foutenir  fes  Droits ,  que  de  coupée 

lès  branches  du  Commerce  qui  fournilTent  à  vivre 
à  une  infinité  de  familles, lorsqu’elles  n’ontd’autre 
relTource  pour  fubfifier?  Mais  pourquoi’ retra¬ 
cer  ici  des  horreurs  que  les  fafies  de  l’Hifloire 
transmetront  à  nos  Neveux,  &  que  la  Pofterite' 
lie  croira  peut-être  pas?  Le  Blocus  du  port  de 
Bofton ,  l’incendie  de  Charles  -  Tauii  &  celles 
qui  ont  fuiyi  cette  première,  la  deffehfe  de  la 
Pêche  de  la  Morue  fur  le  Banc  de  Terre-Neu¬ 
ve  &  tant  d’autres  coups  de  force  &  de  rîgeur 
de  la  part  du  Gouvernement  Britannique,  atte- 
ftent ,  <\üthien  hin  d'être  refté  en  deçà  de  fes  Droits 
fur  les  Colonies ,  il  e(l  allé  beaucoup  au- delà  de  ceux 
de  l’humanité  &  qu’il  a  outragé  ceux  dé  la  Na¬ 
ture.  L’ tuteur  de  la  lettre  trouve  dans  tout 
cella  beaucoup  de  modération  ;  on  doit  fuppofer 
charitablement  que  c’eft  un  effet  de  fa  partialité 
non  de  la  méchancété  de  fon  cœur  ;  il  faut  le  plaindre. 
Qu’a  donc  laijfé  à  faire  ^  le  Mininère,de  la  gran¬ 
de  Bretagne  pour  fubjuger  les  Colonies  ?  Quels 
font  les  moyens  qu’il  pouvoir  employer  pour  les 
réduire  de  force?  Ceux  qui  connoiffent  la  con- 
flitution  Britannique  &  qui  ont  quelque  connois- 
f^nce  des  circonftances,  dans  les  quelles  'le  Mini- 
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flère  s’efl  trouvé ,  ne  le  blâmeront  pas  âe  ce  qu'il  4 
laijje  à  faire-,  par  ce  qu’il  n’a  rien  negli^  &  qu’il 
ne  négligé  rien  pour  réduire  les  Colonies;  mais 
ils  \q  blâmeront  de  cequila  fait^  &  des  partis 
violents  &  ruineux  qu’il  prend ,  pour  entraimer 
toute  la  Nation  dans  une  ruine  commune.  J’ac¬ 
corde  à  l’Auteur  qu’il  n'y  a  que  ceux  qui  igno-. 
rent  la  Coiijlhution  ,  qui  pourroient  les  Blâmer  beau^ 
coup^  nonde  cequils  oïd  fait ,  mais  de  cequ  ils  ont  lais^^ 
fé  de  faire]  en  fuppofanc  pourtant  qu  on  peut  le$ 
taxer  demegligence.  C’eft  encore  ici  à  mon  a- 
yis,  un  petit  defaut  de  railonnement  de  la  parc 
de  notre  Politique:  qu’on  examine  avec  atten-r 
tion  fa  propofition ,  &  on  verra  qu’elle  prouve 
precifemenc  le  contraire  de  ce  qu’il  veut  prou¬ 
ver;  par  cette  raifon  je  n’ai  pas  cru  devoir  fai¬ 
re  difficulté  de  l’adopter;  car  on  peut  lui  accorr 
der,  qu’il  ne  peut  y  avoir  que  des  hommes  qui  i- 
gnorent  la  Conftitution  Britannique, qui  puiffenç 
porter  un  jugement  favorable  en  faveur  du  Mi- 
niftère;  qui  puiiTent  même  le  blâmer,  s’ils  pen- 
fent  que  le  Gouvernement  n’a  pas  agi  avec  as- 
fez  de  vigeur  contre  les  Colonies;  on  peut  dis- 
je  lui  accorder  cette  étrange  propofition  ,  & 

, conclure  contre  lui,  que  ceux  qui  n’ignorent  pas 
ia  Conilitution  d’Angleterre  ,  mieux  mftruits 
que  ceux  qui  l’ignorent,  font  aufïî  ,en  état  de  ju¬ 
ger  plus  fainement  de  la  fageffe, ou  de  la  cruau¬ 
té  du  Miniftère  en  vers  les  Colonies.  Un  ju- 
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pejjiept  porté  faüs  connoifîance  de  caufe ,  effi  toij 
,  jours  temeraire ,  il  eli  ordinairement  inique,  dii 
moins  ell-i!  presque  toujours  faux.  Les  Colo¬ 
nies  s’embarfafferit  fort  peu  d^^êrre  condamnées 
OU  abfoutes  par  ceux  qui  ignorent  leur'  Conftitu- 
tion  ;  c’eft  au  tribunal  de  la  raifon  qite  leur  eau- 
fe  doit  -  être  discutée  :  des  honimes  ignorans  peu¬ 
vent-ils  fièger  à  ce  tribunal  fuprême?  Ce  n-eft 
nï  de  jciblc^lje  ,  rii  de  puftllanimité ni  de  timidité 
qu’un  connoifTeur  taxera  la puijjante  (j'  fière  Nation 
de  ia  grande  Bretagne,  ou  plus -tôt  l’imperieux 
Gouvernement  Britannique;  c^eft  de  témérité, 
s^il  ne  rénlTit^pas,  qu’on  pdurrpit  le  taxer  :  &c 
quel  que  Toit  Tévenèment  de  l’entreprifejla  demar^ 
chedu  Minifterefera  toujours  jugée  opprellivecS^ 
injufbc.  Voilà,  ce  me  femble^  quel  cft  le  juge¬ 
ment  qu’on  eften  droit  dlen  porter,  jusqu’à  ce 
que  j’^Autcur  de  Ja  lettre,  qui  en  promet  une 
féconde  à  Ton  ami  fur  le  même  fujet ,  ait  mieux 
deffendu  la  caufeduMiniftere  Britanhique,dan^ 
la  lettre  qui  doit  paroitre ,  que  dans  celle  que 
j.’examin 


%Sans  être  Enthoufîajle  ^  ni  éfpriî  Ambidextre  qui 
eandida  pnigrum  'irntit  ^  apres  l’examen  des  faits 
raponés  par  l’Auteur  même,  on  peut  ,en  les  re-^ 
çevant  comme  de  notoriété  publique,  on  peut 
dis -je  les  tourner  presque  cous  contre  lui,  J1  y 
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&  de  là  mal  adreffe  de  fournir  des  vergés  pour  fc 
faire  fouéter, 

pajje  aux  réflexions  polhî^uti  qu'il  a 
annoncé  au  cownencenmt  de  fa  lettre •  Je  me  di» 
jfpenferai  de  le  fuivre  plus  av’ant.  Comme  eilts 
ibnt  lafuited.es  principes  qifil  a  pôles,  on  com¬ 
prend  qu’elies  ie.ur  font  annalogues.  C  efb  par- 
,tout ,  le  même  éfprit  de  partialité ,  ,1e  même  ton 
'de  déclamation ,  &  fur  tout  la  même  fauffété 
de  jugement,  Qn  pourroit  dire,  avec  plus  de 
^.vérité  que  lui ,  ^u  il  ne  vaut  pas  la  peine  qu  on  rai- 
fonne  avefi  lui;  mais  ce  ne  font  pas  les  appoftro- 
phes  indécentes ,  qui  font  les  Demonftrations . 
.elles  tournent  toujours  à  la  honte  de  celui  qui 
les  fait  ;  ceux  à  qui  elles  font  adrefliées ,  en  font 
quittes,  .en  les  méprifant.  Je  ne  puis  me  difpen- 
fer  avant  de  finir ,  de  donner  une  idée  de  lumiè¬ 
res  politiques  de  l’Auteur  ,  enraportant  unp feu¬ 
le  de  fes  réflexions. 

;  I  • 

Après  avoir  fait  l’éloge  de  nôtre  fiècle  &  pa¬ 
yé  un  tribut  de  louanges  aux  Philofophes  mo¬ 
dernes  qui  l’ont  éclairé ,  il  admire  avec  raifon 
Té/prit  d'bumanité  de  tolkrente  &  de  modération  qui 
a  pénétré  avee  fuccés  jusque!  dans  V intérieur  des  Ca¬ 
rnets  des  Princes  (  i  ).  J’obferverai  ,  en  pas- 
*  fant, 

( I  )  Lettre  de  Mr.  *’*'♦*  ^  p.  14., 
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fant;  qu’il  eft  déplorable  pour  les  Américains, 
que  cet  éfprit  vivifiant  n’ait  peu  encore  forcer 
les  portes  du  Cabinet  du  Gouvernement  Britan- 
.  nique,  malgré  les  éfForts  qu’il  fait  pour  y  entrer. 
Se  feroit-  on  attendu  que  ce  fut  en  Angleterre, 
qu’il  dût  éprouver  la  plus  forte  &  la  plus  oppi- 
niatre  refiftance?  Mais  ce  à  quoi  on  ne  devroic 
pas  s’attendre  ,  c’efl  qu’il  y  eût  un  homme  fur 
la  terre,  qui  dit  dans  le  même,  ouvrage  dans 
le  quel  il  plaide  la  caulê  de  l’opprefTeur  contre 
l’opprimé,  qu'un  Prince,  qu'un  Etat,  ou  qu'un 
Souverain  quelconque  ne  font  puijfants  qu  autant  que 
leurs  fujets  font  heureux,  libres  £3*  aifés ;  que M 
grand  nombre  ne  doit  pas  être  facrifié  à  quelques  par¬ 
ticuliers  ;  que  l’égalité  ^  la  liberté  politique  ^  ci¬ 
vile  font  un  Droit  de  la  Nature  (  i  ).  Si  l’é¬ 
galité  Si  la  liberté  politique  &  civile  font  un 
Droit  de  la  Nature,  at-  on  bonne  grâce  d’accu- 
fer  de  rébellion ,  de  cruauté ,  de  brigandage  & 
de  trahil'on  ,  des  Colons  qui  n’agilTenc  que  pour 
foutenir  ce  Droit  de  la  Nature  Commun  à  tous 
les  hommes;  Droit  qui  devient  particulier, aux 
Américains,  par  le  foin  qu’ils  avoienc  pris  de  le 
inettre  hors  de  toute  infulte,  par  leur  propre 
conftitution.  Cette  inconcequence  me  parok 
frapante. 

» 


(i)  Lettre p.  14. 
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Il  ne  me  paroît  pas  moins  abfurde  de  vouloir , 
comme  l’Auteur  le  prétend,  rendre  refponfa- 
bles  les  Américains  &  leurs  partîfans  de  tous  . 

]^:s  malheurs  que  leur  refiftence  aux  volontés  de 
-ia  Mere- patrie,  va  attirer  furie  genre-humaim 
La  peinture  de  ces  Calamités  futures ,  eft  des 
plu's  vives  &  des  plus  exprelîîves.  Jamais  Pro¬ 
phète  n’a  montré  fbn  cœur  déchiré  avec  plus  de 
force  &  de  pathétique  que  l’Auteur  ;  perçant 
dans  l’avenir,  il  employé  trois  pages  de  fon  pe¬ 
tit  livre,  pour  démontrer  que  les  Colonies  An- 
gloifes,  parleur  révolté,  vont  faire  tennir  en 
gardeJes  autres  puiifances  contre  leurs  propres 
Colonies  ;  que  le  Despotisme  reprendra  une  nou-  \ 

velle  force  &  une  nouvelle  vigeur  dans  les  Etats 
oii  il  parcilToit  s’être  endormi  ;  &  que  la  Tyran¬ 
nie  avec  la  foule  desmauxqui  en  refultent  ^fe  rétabli¬ 
ra  fur  les  débris  des  fondements  delà  jujie  liberté  (i), 

,,  Voilà  Meffieurs  les  Coloniftes,  ou  plustôt  les 
deffenfeursdeleur  mauvaifecaufe,  à  quoi  vous 
„  expofés  vôtre  fiecle  &  la  pofterité.  Oui  la 
,,  pofterité  :  vous  aïTaffînez  par  vos  fophis- 
mes  les  races  futures:  vous  étouffez  dans  les 
„  cœurs  des  Princes,  autant  que  cella  dépend  de 
,,  vous ,  le  germe  de  la  vertu ,  de  la  modera- 

„  tion 


(i)  Lettre  p,  15. 
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'5,  tion  &  de  l’humanité  ,*  &  comme  le  plus  fort 
„  fubj'jguera  toujours  le  plus  foible,  le  nomr 
„  bre  de  vos  viftimes,  fera  infini,  ”  Heureu- 
femcnt  pour  la  poflerité,  cette  Prophétie  n’eft 
■qu’un  rêve  finiftre,  qu’une  menace  fans  fonde¬ 
ment.  Quoiqu’il  en  foie:  qu’elle  s’accomplilfe , 
bu  non,  le  genre -humain  fera  affez  équica'ble 
pour  ne  pas  en  rejeter  le  malheur  fur  les  Ame- 
■ricains:  s’ils  donnent  l’exemple  d’une  refiftence 
vertueufe,  c’efl:  aux  autres  Nations  à  en  profi¬ 
ter;  &  fi  elles  en  profitent,  le  Despotisme  & 
la  Tyrannie  fuccomberont  toujours  dans  leurs 

cruelles  entreprifes. 

* 

En  propofan  t  aux  autres  peuples ,  l’exemple  des 
•Américains ,  comme  un  exemple  de  vertu,  je  ne 
prétends  pas  leur  mettre  lesarmesà  la  main  cotir 
tre  leurs  légitimés  Souverains.  J’ai  trop  de  re- 
fpeft  pour  les  PuilTances  de  la  terre,  pour  fouf- 
lier'le  feu  de  la  révolté,  &  j’aime  trop  les  hom¬ 
mes,  pour  les  porter  à  fe  rendre  coupables  & 
malheureux.  ■  Je  ne  confonds  pas  les  conllitii- 
tions  des  différends  Etats  ;  je  diflingue  celle  de? 
Anglois,  &  je  penfe  as'ec  tout  le  monde,  que 
les  Américains  ne  cherchent  qu’à  profiter,  oq 
piustüt  qu’à  fe  maintenir  dans  les  Droits  qu’elle 
leur  donne.  Ce  que  j’appelle  vertu  chez  eux,, 
je l’appelèrois  crime,  révolté  dans  les  autres  Co-’ 
i'jnies ,  fi  leurs  Souverains  n’ex-igeoient  que  ce 
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,qu’ils  font  en  Droit  d’exiger  par  la  conftitutiofl 
de  l’État.  En  Efpagne,  en  France  &  dans  quel- 
aues  autres  Etats  de  l’Europe  ,  le  Droit  de  taxer 
appartient  au  Gouvernement ,  le  peuple  n  a  que 
le  parti  del’obeiflence  ;  en  Angleterre ,  ce  Drojt 
,  dangereux ,  mais  necelTaire ,  appartient  au  Peu¬ 
ple  qui  fe  l’a  prudament  rcfervé  :  ainfi  conclu¬ 
re  de  la  juflice  de  l’oppofition  des  Américains 
•aux  taxes,  la  juttice  de  l’oppofltion  des  autres 
-Nations ,  aux  taxes  que  les  Gouvernemens  leur 
■impofent,  ce  feroit  con-fondre- les  Conftitutions 
de  tousles Etats.  Les  Colons  Efpagnols  ,  les  Portu- 
guais ,  les  François ,  n’ignorent  pas  les  Droits 
de  leurs  Souverains  refpeftits  fur  eux ,  ils  fçavenc 

•  qu’en  quitant  l’Europe,  leur  condition  parraport  à 
leur  liberté  civile,  n’en  ea  pas  devenue  meilleu¬ 
re,  ils  fçavent  que  fi  on  leur  a  accordé  quelque 
•privilège,  celui  qui  l’a  donne  peut  le  reprendre, 
iis  fçavent  enfin  ,  qu  ils  n  ont  que  le  Droit  de  rç- 
prefentation ,  ^  que  toute  demarphe  de  force 
&  de  vigueur  contre  le  Souverain  ,  feroit  un  pas 
vers  la  révolte;  ils  le  fçavent  &  fe  conduifent 
pn -Confequence.  A  peine  y  a-t-il  eu  des  exem¬ 
ples  Jerieux  d'une  révolté  dans  les  Cohnies  Efpagnolles, 
qui  depuis  près  de  trois  fiecles ,  occupent  des  vajîes 

•  Royaumes  en  Amérique,  (  i  )•  Cefï  nôtre  Auteur 
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‘  qui  parle.  X^uelle  apparence  y  a  ■  t  -  il  donc  que 
l’Efpagne  quite  les  anciennes  Maximes  par  les 
quelles  elle  a  gouverné  fes  immenfes  poflelîîons 
'en  Amérique?  Elle  aétoufé  dans  leur  naijjdnce  les 
petites  convulfions  qui  agitoienc  de  tems  en  tems 
■fes  Colonies ,  en  continuant  donc  iabaijjer  , 
cemme  Tarquin ,  les  Pavots  qui  s'éleveroîent  trop  dans 
les  parterres ,  elle  peut  fe  promettre  de  tennir  les 
Colons  dans  une  parfaite  dependence.  L’ex- 
perience  confiante  de  trois  Jiécles ,  ou  environ ,  doit 
fufSre  à  cette  Puilfance,  pour  la  ralTurerfur  l’o- 
beilTence  de  fes  Colons  Américains. 

On  ne  devient  pas,  degayétédecœur,  cruél, 
opprefTeur  &  injufle  :  les  Tyrans  les  plus  déci¬ 
dés  ont  toujours  un  prétexté  quelconque ,  pour 
fouler  aux  pieds  les  Droits  facrés  de  la  Nature. 
Qtiel  que  foit  l’événéraent  de  la  révolution  des 
Colonies  Angloifes,  il  ne  peut  jamais  être,  pour 
l’Efpagne,  un  motif,  mêmefpecieux ,  d’aggraver 
le  joug  de  fes  Colons.  Si  les  Anglois  triomphent 
&  qu’ils  mettent  à  la  chaine  leurs  Colons,  les 
Efpagnols  Américains  ne  pourroient  pas  esperer 
d’étre  plus  heureux  que  leurs  voifins ,  dans  un 
foulevement  général  contre  leur  Souverain.  Le 
Triomphe  du  Gouvernement  Ariglois  fur  les  Co¬ 
lonies,  affurera  pour  toujours,  celui  de  la  Mo¬ 
narchie  Efpagnolle  fur  fes  fujets  Américains. 
Sans  qu’il  foit  befoin  de  renforcer  leur  chaine, 
les  Efpagnols  Américains  porteront  tranquille¬ 
ment 
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raent  ceHe  qu’ils  portent  depuis  la  décou¬ 
verte  de  l’Amerique  &  depuis  leur  établiffe- 
nient  dans  le  nouveau  Monde.  En  un  mot  le 
malheur  des  Colons  de  l’ Amérique  Septentrio- 
nalle  fera  pour  les  Colons  des  autres  Nations, 
une  leçonx  importante  de  foumiflîon  &  d  obeis- 
fence.  Si  au  contraire  le  Gouvernement  An- 
glois  échoiie ,  &  fi  pour  avoir  voulu  outre-paffer 
les  bornes  de  fon  pouvoir  en  Amérique ,  il  perd 
pour  toujours  les  Colonies,  fi  par  fes  prétCH--. 
tions  chimériques  &  oppreffives ,  il  voit ,  fans 
pouvoir  l’empêcher ,  s’établir  une  nouvelle  Ré¬ 
publique  ,  auffî  indépendante  de  l’Angleterre ,  que 
de  tous  les  autres  Etats  du  monde ,  fi  enfin  le 
Parlement  Britannique ,  prétendant  mal  à  pro-  ^ 
pos  agir  au  nom  de  la  Mere  -  patrie  ,  force  par 
des  vexations  inoüies,  les  Américains  à  fe  fe- 
parer ,  fans  retour ,  de  l’Angleterre  ,  l’Efpagne 
&  tous  les  autres  Etats  interéfles  en  caufe , 
verront  bien ,  qu’il  eft  très  dangereux  de  pous- 
fer  à  bout  des  fujets  fidelles;  que  le  parti  de  la 
modération  efl  toujours  le  plus  fur  pour  lescon- 
ferver  ;  que  l’homme  quel  qu’il  foit ,  efl:  endurant 
à  un  certain  point ,  mais  qu’enfin  foulé ,  oppri¬ 
mé,  meprifé,  avili,  avec  trop  de  cruauté  & 
d’affeftation ,  il  ne  prend  plus  confeil  que  de  fon 
defefpoir ,  que  la  mort  la  plus  cruelle ,  les  tour¬ 
ments  les  plus  longs  &  les  plus  intollerabks  ,  ne 
lui  paroiffent  rien, en  comparaifon  de  i’oppro-_ 
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brô  de  l’efdavage;  fi. l’on  ne  veut  pas  coiivrjï 
de  fleurs  les  fers  qu’on  donne  à  l’homme ,  du'- 
nïoms  qu’on  trouve  le  moyen'  de  diminuer  en  ap- . 
parence  de  leur  poids  ;■  fi  on  leurlaifle  toute  leur 
pèfenteur,  iisdeviennrenc  infuportables  &  redui- 
fent  l’Efdave.  à  la  necelTué  de  faire  fes  derniers’ 
efforts  pour  les  rompre  au  péril  même' de  fa 
vie.  Si  enfin  les  Colons  Efpagnols  voyoient  lans 
d'^autre  raifon  ,  qoe  celle  de  la  prévoyehce,  leur 
Souverain  raffermir  leur  chaîne  ,•  &  rendre  leur 
fort  plus  malheureux ,  ne  pourroient-  ils  pas  s’a- 
dreffêr  aux  Colons  Anglois,  &  leur  demander  du 
fecours ,  polir  s’affranchir  à  leur  tour  d’un  efcla- 
va'ge  qu’ils  n’auroient  pas  mérité  ?  Et  s’ils  s’y 
adreffoient ,  peut  pn  croire  que  ce  feroit  envain  I 
L’anglois  nacureUementgenereux,  mais  fur-tout 
énémi  .naturel  de  l’éfdavage  ,  ne  voleroitrif 
pas  au’ fecours  des  Efpagnols  cruellement  trait-, 
tés  par  leur  Souverain  ;  quand  on  aime  la  liberté/ 
on  aime  ceux  qui  font  des  éflbrts  pour  en  jouir/ 
en  admire  leur  vertu ,  on  defire,  ardement  qu’d- ' 
le  foit  couronée,'&  quand  on  le  peut,  on  fe  pré"-, 
te  avec  plaifir,  iv  contribuer  à  fon  triomphe.  Il 
efl  fi  naturel  de  faire  éprouver  aux  autres  tout 
le  bonheur  que  l’on  goûte  Ici  -  même  dans  l’état 
'de  liberté.  Enfin  en  fuppofant  que  les  Colons 
triomphent  du  Gouvernement  Anglois, l’Efpag-’ 
ne  loin' de  fe  precautionner  contre  les  Colonies’ 
par  des  actes  d’une  nouvelle  rigeur,  doit  auxom- 
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par  des  nouveaux  ménagements.  ') 

D’ailleurs  l’Efpagne  n’a  peut-être  pas  oublié 
que  les  Hollandois,  autres  fois  fes  fujets ,  ne 
doivent  leur  Liberté,  qu’aux  opprefiions  de  Phi¬ 
lippe  H.  &  aux  injurtes  exaélions  des  Miniftres 
cruels  de  ce  Prince.  L’EtablilTement  de  l’inqui- 
fition ,  &  le  goût  pour  les  Dogmes  de  la  Re¬ 
forme  ,  furent  moins  le  motif  &  la  caufe  de  la 
révolution ,  que  les  édits  burfeaux  qui  fe  mui- 
tiploient,-  &  qui  cendoient  tous  à  dépouiller  les: 
Hollandois  de  leur  propriété  &  de  k;uTs  biens 
des  qu’on  s’en  prit,  à  leur  fortune,  ils  refolurenc, 
de 'tout  risquer  pour  la  deffendre.  Cet  exemple 
qu’on  ne  peut  jamais  oublier ,  doit  apprendre  à» 
-  yEfpagne  &  à  tous  les  Souverains ,  que  le  moyen- 
infaillible  de  perdre  tôt  ou  tard  les  fujets ,  c’efl: 
de  s’en  prendre  iridifcretement  à  leur  bien.  S’ils 
le  fouffrent ,  c’eft  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  au-: 
trement;  mais  enfin  l’occafion  fe  prefence,  la 
îslature  reclame  fes  Droits ,  l’homme  fe  révolté  ,, 
il  expofe  fit  vie  pour  conferver  des  biens,  fans 
les  quels  eHe  lui  devient  à  charge  &  infuporta-: 
ble.  C’eft  le  Cas  des  Américains  ;•  ce  fera  ce¬ 
lui  de  tous  les  hommes,  quand  leurs  Souverains- 
degraderont  &  outrageront  fans  pudeur,  la  na¬ 
ture  humaine  ,  par  des  inj.uftices  atcroces. 

:  ,  L’Exétrf- 
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L’Exetnplè  des  Américains  Anglois  pourroit 
être  funefte  aux  autres  Colons;  ceux-ci  pour- 
i  roient  embicionner  de  devenir  libres  comme  les 
autres ,  ils  pourroient  chercher  à  fecoüer  le 
[  joug  des  puiflances  dont  ils  font  les  fujets ,  ils  ' 
pourroient  en  un  mot  tenter  de  délivrer  l’Ame- 
rique  de  la  domination  Européenne;  mais  s’ils 
étoient  aflez  fols  pour  oublier ,  ou  pour  mépri-' 
fer  ce  qu’ils  doivent  à  leurs  Souverains,  &  qu’ils 
fuflent  aflez  malheureux  pour  que  leur  tentive 
échouât  à  cet  égard,  les  Colons  Anglois  ne  fe- 
roit  nullement  refponfables  du  fang  qui  feroit 
rependu  dans  une  révolution ,  à  la  quelle  on  ne 
doit  pas  s’attendre  encore.  Je  le  répété;  les 
Anglois  Américains  font  libres  par  leur  propre, 
conllitution ,  ils  ne  veulent  pas  fe  laifler  ravir 
cette  precieufe  liberté  ;  ils  veulent. la  deffendre, 
ou  périr  avec  elle;  leur  deflenfe  efl  donc  jufte, 
&  leur  refiftence  efl;  vertu.  Les  autres  Colons 
n’ont  peut-être  qu’une  ombre  de  liberté,  du 
moins  ne  font -ils  pas  libres  comme  les  Colons 
Anglois  le  font,  leur  contrat  focial  avec  leurs 
differents  Souverains  ,  différé  en  entier  du  con¬ 
trat  Social  des  Anglois  :  rien  ne  fauroit  les  excu- 
fer,  fi  cherchant  à  le  rompre,  ils  rendoient 
plus  pefents  les  fers  de  la  fervitude  dans  les  quels 
ils  vivent  depuis  tant  de  fiecles.  De  quel  co¬ 
té  donc,  qu’on  envifage  la  conduite  des  Colons 
Anglois  vis  à- vis  de  la  Mere  patrie ,  on  ne  peut 
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la  condamner  avec  juftice,  par  les  fuites  mal- 
heureufes  qu’elle  pourroic  avoir  pour  les  autres 
Colonies.  Voulçir  en  rendre  refpenfable  les  Co¬ 
lonies  Angloifes^  c’efl;  comme  l’Auteur  dit  lui- 
même,  tomber  dans  le  manie  des  Enthoujiafies , 
fiti  de  ces  ejprits  ambidextres  ^  gui  candida  in  nigrum 
vertunt.  Les  allarmes  de  l’Auteur  de  la  lettre, 
au  fujet  de  la  pojierité  ajajjînee  d  avance ,  par 
l’exemple  contagieux  des  Colons  Anglois,  ces 
allarmes  font  vaines  &  puerilles ,  &  fa  reflexion 
politique  à  ce  fujet ,  n’a  pas  même  l’apparence 
de  folidité.  Avec  urte  Logique  aujfi  ab/urde^  on 
pourroit  rendre  refponfables  des,  malheurs  du 
genre-humain,  tous  ceux  qui  cherchent  à  l’éclai¬ 
rer  ,  à  le  rétablir  dans  ces  Droits  primitifs ,  & 
enfin  à  le  délivrer  de  l’état  d’avilfffemeBt  dans 
le  quel  il  croupit  depuis  fi  longtems. 

Le  triomphe  de  i’Amerique  feptentriontle , 
fera  le  triomphe  de  la  Nature.  PuilTent  un 
Jour ,  les  Naturels  du  pays  en  fc  ciyilifant ,  le  ren¬ 
dre  complet. 


